
QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION // LUNDI 8 MAI 2023 // N°552 // PRIX 20 DA// Directeur de la publication : ZAHIR MEHDAOUI

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE EN APPELLE DE SES VŒUX  
POUR UNE PRESSE FORTE ET INFLUENTE 
« Sans une presse professionnelle,  
nous n'irons pas très loin »  
l LANCEMENT LE 5 JUILLET DU PROJET DE RÉALISATION DE LA CITÉ MÉDIATIQUE
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« LE DOSSIER DU MÉMORIEL NE SERA PAS ABANDONNÉ  
« QUOI QU’IL EN COÛTERA », PROMET TEBBOUNE
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LE « DÉPOSE-MINUTE » FONCTIONNEL  
À L’AÉROPORT INTERNATIONAL D’ALGER 
Le « dépose‐minute » est 
entré en service à l’aéro‐
port d’Alger et devrait 
être d’une utilité pra‐
tique, surtout pour ceux 
qui déposent leur famil‐
le. 
L’entreprise de l’aéro‐
port fait effort après 
effort pour se hisser 
vers le haut et apaiser 
les critiques qui la 
ciblent de la part des 
voyageurs. Dernier 
point glané, l’aéroport 
d’Alger a récemment 
mis ce service au termi‐
nal Ouest de l’aéroport 
d’Alger. 
Il s’agit d’une zone d’ar‐
rêt temporaire qui per‐
met aux voyageurs 
(avec leurs bagages) de 

se rendre au terminal 
plus rapidement, dans 
l’objectif d’améliorer 
l’accessibilité et la fluidi‐
té du trafic pour les 
voyageurs. Le dépose‐
minute est un espace 
réservé uniquement 
pour un arrêt temporai‐

re et non pas un station‐
nement. Les usagers de 
l’espace peuvent y lais‐
ser leurs véhicules à l’ar‐
rêt temporairement (dix 
minutes pour les voi‐
tures et trente minutes 
pour les bus), mais pas 
plus... 

JOURNÉE NATIONALE DE LA MÉMOIRE :  
LE MESSAGE DU PRÉSIDENT TEBBOUNE 
Le président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid 
Tebboune, a adressé 
hier, un message à l’oc‐
casion de la célébration 
de la Journée nationale 
de la Mémoire, mar‐
quant l’anniversaire des 
massacres du 8 mai 
1945. 
Dans son message, le 
président Tebboune a 
affirmé que l’Etat est 
déterminé à poursuivre 
l’émergence d’une Algé‐
rie nouvelle « haute et 
loyale ». Il a également 
affirmé que le dossier 
mémoriel ne fera l’objet 
d’ « aucun abandon, ni 
d’aucun chantage ». 
Pour le chef de l’Etat,             
« l’Algérie, tout au long 
de son histoire ancien‐
ne, a donné naissance à 
des générations de 
patriotes, de résistants 
et de combattants ». 

« L’anniversaire du 8 
mai 1945, que nous 
avons consacré comme 
Journée nationale de la 
mémoire, est une 
expression éclatante et 
forte de l’esprit authen‐
tique de la résistance de 
la nation et de son adhé‐
sion aux idéaux no‐   

bles », a‐t‐il ajouté. 
Dans une entrevue 
accordée aux représen‐
tants des médias natio‐
naux, le président de la 
République a assuré que 
la question mémorielle 
ne serait pas abandon‐
née « quoi qu’il en coû‐
tera ».

PROTECTION CIVILE  : CAMPAGNE DE PRÉVENTION DES 
RISQUES LIÉS À LA SAISON ESTIVALE 
Ce dimanche, le ministre de 
l’Intérieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménagement 
du territoire, Brahim Merad, 
s’est rendu dans la wilaya de 
Chlef pour une visite de tra‐
vail. Il a donné le coup d’envoi 
de la campagne de prévention 
des risques liés aux risques de 
la saison estivale. 
Organisée par la Protection 
civile, cette campagne a pour 
objectif de sensibiliser les 
citoyens quant à certains 
risques tels que « les dangers 

de la mer, la noyade dans les 
plans d’eau, la prévention 
contre les incendies de forêt, 
récoltes, palmeraies, ainsi que 
l’envenimement scorpionique, 
les accidents de la circulation 
et les intoxications alimen‐
taires ». 
A cet effet, la Direction généra‐
le de la Protection civile met‐
tra en application un program‐
me riche et diversifié « en 
coordination avec les diffé‐
rents organismes et mouve‐
ments associatifs en relation 

avec la gestion de la saison 
estivale » 
« La concrétisation des actions 
et activités programmées, une 
large diffusion des différents 
conseils et messages préven‐
tifs, l’adhésion de nos conci‐
toyens et l’implication des 
parents vont permettre certai‐
nement d’instaurer une cultu‐
re de prévention qui vise à évi‐
ter ou réduire la gravité de ces 
risques qui demeurent pour 
l’essentiel évitables », explique 
un communiqué.

UN TROISIÈME PORTEFEUILLE DU FONCIER  
QUI ÉQUIVAUT À 200.000 HA MIS  
EN LIGNE À PARTIR DE CE DIMANCHE 
« A partir de ce dimanche, nous allons 
mettre sur la plateforme de l’Office 
national de l’Agriculture industrielle 
(ODAS), le 3e portefeuille du foncier qui 
équivaut à 200.000 ha. Il y aura aussi le 
4e portefeuille d’ici la fin de l’année. 
Notre objectif est d’atteindre 500.000 ha 
de terres irriguées dans le Sud à l’hori‐
zon 2025 », révèle, ce dimanche matin, 
Miloud Tria, chargé d’études et de syn‐
thèses au cabinet du ministère de l’Agri‐
culture et du Développement rural.  
Selon lui, « 80% de ces surfaces vont être 
orientées vers la céréaliculture et en 
rotation, ce sont les cultures indus‐
trielles. » « Si nous arrivons à atteindre 
un million de ha de surfaces irriguées en 
2023, nous allons pouvoir couvrir nos 
besoins en céréales », estime M. Tria, 

lors de son passage à l’émission l’Invité 
de la Rédaction de la Chaîne 3 de la 
Radio algérienne. Si par le passé, cer‐
taines surfaces distribuées aux agricul‐
teurs s’avèrent insuffisantes pour des 
rendements importants, le ministère de 
l’Agriculture s’oriente vers l’élargisse‐
ment de ces surfaces et des investisse‐
ments plus lourds, assure le respon‐
sable, qui précise : « il y a beaucoup d’in‐
vestisseurs qui ont demandé de grandes 
surfaces. » Selon Miloud Tria, « il y a un 
nouveau programme d’investissements 
qui est en cours concernant 30 entrepôts 
frigorifiques répartis sur 30 wilayas, 
avec 9 complexes de collecte de produits 
agricoles, 5 complexes logistiques et 16 
complexes de stockage et de commercia‐
lisation. »

DISPONIBILITÉ DE L’EAU POTABLE :  

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE  
RASSURE LES ALGÉRIENS 
Le président de la 
République, Abdelma‐
djid Tebboune, a tenu à 
rassurer les Algériens 
quant à la disponibilité 
de l’eau potable grâce à 
toutes les mesures 
prises par les pouvoirs 

publics, notamment le 
développement des 
projets de dessalement 
de l’eau de la mer dans 
le nord du pays et l’ex‐
ploitation des eaux sou‐ 
terraines dans le Sud, 
mettant l’accent sur 

l’importance d’une 
exploitation optimale 
des eaux destinées à 
l’irrigation et de l’aug‐
mentation du rende‐
ment de la production 
agricole, au Sud en par‐
ticulier.

LES PRIX DU PÉTROLE GRIMPENT GRÂCE  
AU DYNAMISME DU MARCHÉ AMÉRICAIN 
Les cours du pétrole 
sont vivement remon‐
tés, galvanisés par le 
rebond des créations 
d’emplois aux Etats‐Unis 
en avril, éloignant les 
craintes de récession 
dans le pays et leurs 
conséquences sur la 
demande de brut. 
Mais les cours du brut 
restent sur une perte 
hebdomadaire, après 
avoir plongé tout au long 

de la semaine. Le baril de 
Brent de la mer du Nord 
pour livraison en juillet a 
avancé de 3,86% à 75,30 
dollars. Il a en revanche 
perdu plus de 5% depuis 
le début de la semaine. 
Son équivalent améri‐
cain, le baril du West 
Texas Intermediate 
(WTI), pour livraison en 
juin, a gagné 4,05% à 
71,34 dollars mais a 
lâché quasiment 6% sur 

la semaine. Le WTI avait 
même atteint un plan‐
cher en séance jeudi à 
63,64 dollars au plus bas 
depuis le début de l’an‐
née. Le pétrole “bénéficie 
(…) d’un rebond tech‐
nique, après avoir été 
entraîné vers ses plus 
bas niveaux de mars par 
les craintes croissantes 
d’une récession” mon‐
diale, indique Han Tan, 
analyste d’Exinity

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE POINTE DU DOIGT 
DES ONG 
Le président de la République a donné 
son entrevue périodique aux représen‐
tants des médias nationaux, et ce, en 
marge de la cérémonie qu’il a présidée 
mercredi à l’occasion de la Journée 
mondiale de la liberté de la presse au 
Centre international de conférences 
(CIC) Abdelatif‐Rahal (Alger). Lors de 
cette rencontre, qui a été diffusée  
samedi soir, le président de la Répu‐
blique a affirmé sa disposition à 
“mettre tous les moyens à la disposi‐
tion des titres de presse nationaux sans 
exception”, mettant en exergue la 

nécessité pour les journalistes de s’or‐
ganiser dans le cadre d’organisations 
syndicales. Il a également relevé l’im‐
portance de “faire preuve d’un haut 
sens du patriotisme dans la rédaction 
des articles et des critiques”, qui doi‐
vent, a‐t‐il fait observer, servir l’intérêt 
national. Dans le même cadre, le prési‐
dent de la République a fustigé l’achar‐
nement de certaines organisations non 
gouvernementales (ONG) qui ne cessent 
de critiquer l’Algérie et de la classer 
parmi les pays ne respectant pas les 
libertés...



L’EXPRESS  552 - LUNDI 8 MAI 2023
3ACTUALITÉCTUALITÉ

D
ans une entrevue accor‐
dée aux représentants 
des médias nationaux, le 

président de la République a 
assuré que la question mémo‐
rielle ne serait pas abandon‐
née « quoi qu’il en coûtera » 
(lire p. 2). Les documents his‐
toriques et les témoignages 
encore vivants révèlent que 
les assassinats de masse se 
sont poursuivis sur plusieurs 
semaines et se sont propagés 
à d'autres régions du pays et 
font état de la souffrance 
endurée par les citoyens lors 
de ces terribles massacres 
ayant fait de Sétif, Guelma et 
Kherrata un charnier inimagi‐
nable. En fait, ces évènements 
étaient une expression de la 
maturité de la réflexion natio‐
nale et portaient le caractère 
d'un soulèvement pacifique, 
traduit sur le terrain par des 
manifestations tenues dans 
différentes régions du pays, 
selon des historiens qui s'ac‐
cordent à dire que les Algé‐
riens étaient accablés par le 
cumul des crises complexes et 
interminables liées principa‐
lement aux affres de la coloni‐
sation. La répression était 
ignoble et sauvage contre des 
manifestants pacifiques dont 
le "seul tort" est de sortir 
manifester dans la rue pour 
réclamer leur indépendance 
face à des forces coloniales 
surarmées. Les statistiques 
font état de plus de 45.000 
martyrs tombés dans ces 
massacres, mais les rapports 
des forces coloniales n'ont 
pas fourni de chiffres sur les 

exécutions sommaires perpé‐
trées par les milices de la 
mort à l'encontre de citoyens 
désarmés, selon ces mêmes 
historiens, qui estiment que 
les massacres du 8 mai 1945 
n'ont pas encore pris leur 
juste place dans les 
recherches, les études et la 
documentation, ce qui néces‐

site l'intensification des 
efforts pour faire la lumière 
sur ces événements et sur les 
réactions face à ces tragiques 
événements. La mission prin‐
cipale des acteurs du domaine 
aujourd'hui est de consolider 
l'écriture de l'histoire des 
massacres du 8 mai 1945 
pour les générations mon‐

tantes pour préserver la 
mémoire collective, recom‐
mandent des universitaires 
qui soulignent la nécessité de 
mettre l'accent sur les innom‐
brables exécutions, tueries 
collectives et tortures, entre 
autres crimes abjects commis 
sous la bannière d’une poli‐
tique d’Etat.  I.Med 

L'Algérie commémore, aujourd’hui, le 78e anniversaire des événements tragiques du 8 mai 1945 à Sétif, 
Guelma et Kherrata où les forces coloniales françaises ont fait subir à des milliers d'Algériens, sortis ce 
jour-là pour réclamer leur droit à la liberté et à l'indépendance, les pires souffrances, suivies d'exécutions 
sommaires. Un crime atroce qui restera à jamais gravé dans la mémoire.

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE EN APPELLE DE SES VŒUX POUR UNE PRESSE FORTE ET INFLUENTE 

 « Sans une presse professionnelle, 
nous n'irons pas très loin »       

Lors de son entrevue devant les médias 
nationaux, en marge de la Journée du 3 
mai, le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a mis l'accent 
sur la nécessité d'amorcer un nouveau 
décollage pour le secteur de l'Informa‐
tion jetant les bases d'une presse forte et 
influente, soulignant également l'impor‐
tance de mettre de l'ordre au sein de la 
corporation et de s'unir sous la bannière 
de syndicats et d'instances représenta‐
tives des journalistes pour mettre en 
avant leurs principales  préoccupations. 
Dans son propos, le Président a fait plu‐
sieurs déclarations sur la presse. Ainsi, 
entre les promesses d’améliorer les 
conditions des médias par des mesures 
concrètes, les critiques n’ont pas manqué 
pour décrire un tableau qui n’est pas 
nécessairement reluisant. 
Une presse insipide, peu influente dans 
le monde, même pas en Afrique, une 
situation limite qui mérite assainisse‐
ment : « On a découvert des chaînes qui 
n’assurent pas leurs salariés à la sécurité 
sociale, et quand on fait respecter la loi, 

ils se cachent derrière la liberté d’ex‐
pression », a‐t‐il fustigé. 
Le président s’est dit favorable à une 
presse critique qui profite au pays, pas la 
presse de l’insulte et de la calomnie. « Je 
suis prêt à entendre vos préoccupations 
et à prendre des décisions sérieuses », a 
indiqué le chef de l’État. 
La presse dans notre pays est celle qui 
crée l’opinion publique, pas celle qui sus‐
cite la polémique, affirmant avoir essayé 
de briser la glace entre les chaînes 
publiques et privées. 
« Sans une presse professionnelle 
nous n'irons pas très loin »   
De même, l’absence de journalistes en 
place dans les grandes capitales afri‐
caines, la « famille naturelle » de l’Algé‐
rie, ne rend pas service aux médias 
nationaux. Aussi le Président a‐t‐il sou‐
haité plus de présence médiatique en 
Afrique. 
« Sans une presse responsable et profes‐
sionnelle, nous n'irons pas très loin », a 
ajouté le Président Tebboune qui a rap‐
pelé que la Constitution de 2020 avait 

appuyé les droits de la presse et renforcé 
la liberté d'expression. Il a souligné la 
nécessité d'avoir de "grandes institu‐
tions médiatiques nationales capables de 
contrecarrer les ennemis de la patrie et 
de contrer les attaques extérieures 
contre le pays, car il s'agit d'une école qui 
forme des générations et contribue à 
éclairer l'opinion publique", regrettant la 
focalisation des médias algériens sur les 

événements locaux et l'absence d'une 
presse spécialisée. 
A cet égard, il a exhorté les médias natio‐
naux, notamment publics, à se redé‐
ployer et à améliorer leurs perfor‐
mances, soulignant l'importance de la 
présence médiatique de l'Algérie en 
Afrique à travers l'ouverture de bureaux 
pour les médias publics. 

I.M.Amine

« LE DOSSIER DU MÉMORIEL NE SERA PAS ABANDONNÉ 
QUOI QU’IL EN COÛTERA », PROMET TEBBOUNE 

Massacres du 8 mai 1945, un crime 
colonial « imprescriptible »

LE FORCING DE L’ALGÉRIE 
A PORTÉ SES FRUITS 

LA LIGUE ARABE 
RÉINTÈGRE 
LE RÉGIME SYRIEN 
APRÈS ONZE ANS 
D’ABSENCE 
 
Les ministres arabes des Affaires 
étrangères ont décidé dimanche au 
Caire de réintégrer le régime syrien à la 
Ligue arabe après l’avoir écarté en 
2011 pour la répression d’un soulève‐
ment populaire ayant dégénéré en 
guerre sanglante. 
Le régime de Bachar al‐Assad avait été 
écarté de l’organisation en 2011 pour 
la répression d’un soulèvement popu‐
laire ayant dégénéré en guerre san‐
glante. 
«Les délégations du gouvernement de 
la République arabe de Syrie siégeront 
de nouveau à la Ligue arabe», indique 
le texte voté par l’ensemble des 
ministres dans une réunion à huis clos 
au siège de la Ligue arabe au Caire.  
Le président syrien Bachar al‐Assad est 
récemment sorti de son statut de per‐
sona non grata et certains observa‐
teurs estiment qu’il pourrait même 
assister le 19 mai à Ryad au sommet 
annuel des chefs d’État de l’organisa‐
tion panarabe. Il faut tout de même 
garder à l’esprit que si certains pays 
arabes peuvent aujourd’hui pavoiser 
d’avoir fait revenir Damas «dans la 
famille», il faut rappeler que beaucoup 
d’entre eux également avaient fait des 
efforts pour chasser la Syrie de la famil‐
le et soutenu résolument les rebelles 
qui ont mis le pays à feu et à sang. Il 
était d’ailleurs dans l’air que la derniè‐
re réunion de la Ligue arabe à Alger 
devait consacrer ce retour syrien ; tou‐
tefois, les réticences des uns et des 
autres avaient fait que Damas, sur 
conseil d’Alger, se retire d’elle‐même 
pour apaiser les tensions et laisser tra‐
vailler discrètement la diplomatie pour 
aboutir, même avec un peu de retard, 
au même résultat. La Syrie avait été 
suspendue pour la répression brutale 
orchestrée par son président, Bachar 
Al‐Assad, contre ses opposants, après 
les soulèvements du «printemps 
arabe» de 2011. O. F.

PRESSE ET MÉDIAS 
Lancement le 5 juillet du projet 

de réalisation de la Cité médiatique 
Le président de la République, Abdel‑
madjid Tebboune, a affirmé que la 
pose de la première pierre du projet 
de réalisation de la nouvelle Cité 
médiatique interviendra le 5 juillet, 
parallèlement à la célébration de 
l'anniversaire du recouvrement de la 
souveraineté nationale. Dans son 
entrevue avec des représentants de 

médias nationaux, diffusée samedi 
soir sur les chaînes de télévision et 
stations de radio nationales, le prési‑
dent de la République a indiqué que 
ce "projet comprend des sièges pour 
l'Etablissement public de télévision 
et la Radio nationales, une Maison de 
la presse et beaucoup d’autres 
médias nationaux". I.Med 



CONCOURS NATIONAL DE COMPOSITION ÉPISTOLAIRE 2023 : 
DISTINCTION DES ÉLÈVES LAURÉATS     

Treize (13) élèves lauréats du concours 
national de composition épistolaire en 
langues arabe et amazighe (édition 
2023) ont été honorés, ce samedi à Alger, 
en prélude à la participation de l’Algérie 
à la 52e édition du concours internatio‐
nal de compositions  épistolaires pour 
les jeunes (15 ans au plus), organisé par 
l’Union postale universelle  (UPU). La 
cérémonie de distinction s’est déroulée 
au siège de la Direction Générale d’Algé‐
rie Poste, en présence du ministre de la 
Poste et des Télécommunications, Karim 
Bibi Triki, du conseiller du président de 
la République chargé de l’Education 
nationale et de l’Enseignement supé‐
rieur, Noureddine Ghouali, de membres 
du Gouvernement et de nombre de res‐
ponsables et de représentants d’ins‐
tances officielles. La commission natio‐
nale chargée de l’organisation du 
concours a retenu, suite à sa réunion 
tenue les 2 et 3 mai, un total de 13 com‐
positions épistolaires lauréates rédigées 
en langues arabe et amazighe, sur le 
thème  « La sécurité routière », dont trois 
(3) correspondances de personnes aux 
besoins spécifiques. Présidant cette 
cérémonie, M. Bibi Triki a affirmé que « 
l’édition de 2023 se distingue par le 
nombre extraordinaire et inédit de parti‐
cipants, eu égard au thème choisi cette 

année, en l’occurrence + La sécurité rou‐
tière+ ». «Le choix du thème se veut une 
contribution du secteur aux efforts des 
pouvoirs publics en matière de sensibili‐
sation aux dangers de la route, afin d’in‐
former les enfants des bonnes pratiques 
à adopter sur la route, d’autant plus 
qu’ils seront les conducteurs de demain 
», a‐t‐il expliqué. Quant au thème du 
concours, le directeur général d’Algérie 
Poste, Louai Zaidi a fait savoir qu’à 
chaque édition « le choix se porte sur un 
sujet d’actualité qui intéresse l’opinion 
publique et pose des questionnements 
permettant de trouver les solutions adé‐
quates ». Pour M. Zaidi, Algérie Poste est 

« une entreprises citoyenne par excel‐
lence qui encourage toutes les contribu‐
tions et les initiatives louables et  pro‐
metteuses ». Pour sa part, le chef de cabi‐
net du ministère et président de la com‐
mission organisatrice du concours, M. 
Tlalif Mohamed a fait état de  89.354 par‐
ticipants à cette édition qui constitue, 
selon lui, un nombre record traduisant « 
l’intérêt croissant pour ce concours ». 
Intervenant à l’occasion, le président du 
Haut conseil de la langue arabe (HCLA), 
Salah Belaid a salué cette initiative, qua‐
lifiant « la course au savoir d’utile et la 
prise en charge des savants et cher‐
cheurs d’acquis pour la créativité ». A 

rappeler que le premier prix a été rem‐
porté par l’élève Ketouche Youcef Idir 
(Alger) qui représentera l’Algérie à la 
52e édition du concours international 
des compositions épistolaires prévue à 
Genève. Les deuxième et troisième place 
sont revenues respectivement aux 
élèves Medjdoub Basma (Mostaganem) 
et Boutabcha Amani (Mila). Dans la caté‐
gorie des élèves aux besoins spécifiques, 
le premier prix a été décerné à Besghir 
Asma (Relizane) suivie des élèves Chet‐
touh Sadjida (Annaba) qui vient en 
deuxième position et Arabi Sarah en troi‐
sième  place. 

R. N.
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EN VUE DE POURVOIR RAPIDEMENT DE NOMBREUX POSTES VACANTS 

Recrutement massif dans le secteur 
de l’enseignement supérieur 

Le décret exécutif 98-254 relatif 
à la formation doctorale, à la 
post-graduation spécialisée et à 
l’habilitation universitaire et le 
décret exécutif 08-130 portant 
statut particulier de l’enseignant-
chercheur obligent les 
établissements du supérieur à 
recruter obligatoirement les 
diplômes en post-graduation… 
 

L
e ministre de l’Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche scientifique, 
Kamel Baddari, vient  d’annoncer la 

création de 5310 postes budgétaires au 
profit des titulaires des diplômes de doc‐
torat et de magistère. Le ministère envi‐
sage de réécrire la législation afin de 
«trouver les solutions idoines» au recru‐
tement de ces diplômés. Ainsi, le minis‐
tère de l’Enseignement supérieur décide 
de lever le gel des recrutements en 
vigueur depuis près  de dix ans. Un quota 
de 5310 postes budgétaires est d’ores et 
déjà affecté au recrutement des ensei‐
gnants universitaires au titre de l’année 
en cours. M. Baddari a précisé que le sec‐
teur dont il a la charge avait affecté 
«5310 postes budgétaires au recrute‐
ment des porteurs des diplômes de doc‐
torat et de magistère, dont 2555 postes 
pour les maîtres‐assistants classe ''B'', 
601 aux chercheurs au niveau des 
centres de recherche et 556 aux bour‐
siers de retour au pays». Le ministre, cité 
par l’APS, reconnaît que son secteur «n’a 
plus obtenu un nombre aussi important 
de postes budgétaires depuis dix ans». 
L’objectif est d’«améliorer la qualité de 
l’enseignement et de la formation supé‐
rieurs». M. Baddari annonce également 
une révision de l’arsenal juridique afin 
de «trouver les solutions idoines» au 
recrutement des porteurs de diplômes 
de doctorat, de mastère et de magistère. 
A cet égard, le décret exécutif relatif aux 

activités extérieures sera amendé en vue 
d’introduire la formule de recrutement 
des porteurs de diplômes de doctorat et 
de magistère à travers des «contrats 
renouvelables», en plus de l’amende‐
ment du décret exécutif n° 144‐21 pour 
introduire leur recrutement dans le 
cadre de «contrats de recherche». La 
Coordination nationale des titulaires de 
magistère et de doctorat a exigé l’inté‐
gration pure et simple de 18 000 ensei‐
gnants et le recrutement direct de 11 
384 titulaires de doctorat et de magistè‐
re sans emploi. Elle a fait valoir un argu‐
ment de poids, celui lié au fait que le 
décret exécutif 98‐254 relatif à la forma‐
tion doctorale, à la post‐graduation spé‐
cialisée et à l’habilitation universitaire et 
le décret exécutif 08‐130 portant statut 
particulier de l’enseignant‐chercheur 
obligent les établissements du supérieur 

à recruter obligatoirement les diplômes 
en post‐graduation. Recevant en février 
dernier des représentants des ensei‐
gnants, le ministre Baddari a estimé que 
le «recrutement direct n’est pas du res‐
sort de son département». Il a néan‐
moins déclaré qu’il cherche «à trouver 
des solutions en fonction de ses capaci‐
tés et veille à l’accompagnement des 
diplômés de son secteur». M. Baddari a, 
visiblement, réussi à convaincre son col‐
lègue des Finances de faire un effort 
pour affecter un quota de postes budgé‐
taires au profit de son secteur. Le 
ministre a annoncé la numérisation du 
dossier de l’hébergement et de la restau‐
ration universitaires durant la prochaine 
année universitaire, a annoncé ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique, Kamel Baddari, 
qui s’exprimait lors d’une plénière du 

Conseil de la nation consacrée aux ques‐
tions orales. La démarche s’inscrit, préci‐
se‐t‐il, dans le cadre du programme de 
numérisation du secteur visant à concré‐
tiser la gouvernance en matière de ges‐
tion. Réitérant l’«importance extrême» 
accordée par ses services aux étudiants 
dans les wilayas du Sud, il a annoncé «la 
levée de gel sur des projets de création 
de cités universitaires dans les wilayas 
du Sud pour améliorer le niveau de la vie 
universitaire». Le ministre de l’Enseigne‐
ment supérieur  a indiqué que son sec‐
teur assurait la gestion de 404 cités uni‐
versitaires hébergeant un demi‐million 
d’étudiants, et 580 restaurants offrant 
près d’un million de repas par jour, insis‐
tant sur le travail de son secteur en vue 
d’améliorer la qualité de ces repas et les 
différents aspects de la vie universitaire. 
  
DANS L’EDUCATION NATIONALE 
AUSSI 
Une plateforme numérique d'inscription 
en ligne sera ouverte à partir de lundi au 
profit des licenciés désirant pourvoir au 
poste d'enseignant en éducation sporti‐
ve et physique au cycle primaire, a 
annoncé samedi le ministère de l'Educa‐
tion nationale dans un communiqué. "Le 
ministère de l'Education nationale infor‐
me les détenteurs de diplôme de licence 
concernés, qu'une plateforme numé‐
rique sera ouverte à partir de lundi 8 mai 
2023 à 16H00 jusqu'au jeudi 25 mai 
2023 à 00H00, pour s'inscrire à distance 
sur le lien suivant: https://tawdif.educa‐
tion.dz", a précisé le communiqué. Cette 
initiative, ajoute le ministère, intervient 
"en application des décisions du Conseil 
des ministres tenu le 16 avril 2023 por‐
tant mise en place d'un encadrement 
spécialisé de l'éducation physique et 
sportive au cycle primaire et en guise de 
préparatifs au recrutement d'ensei‐
gnants au cycle primaire pour encadrer 
cette matière". 

Y. S. 

Pour  cause de travaux d’entretien, 
coupures d’eau dans dix  communes de Tipaza  

La société des eaux et de l’assainissement d’Alger (Seeal) , a 
annoncé que l’algérienne des eaux, qui est chargée de l’ex‐
ploitation de l’usine de dessalement d’eau de mer de Fouka, 
dans la wilaya de Tipaza, a programmé des travaux d’entre‐
tien périodique à ce niveau, à partir de ce lundi 8 mai, jus‐
qu’au mercredi 10 mai. Ce qui se traduira par un arrêt com‐
plet de la centrale et un déficit de 100% de la quantité totale 
d’eau potable produite dans la wilaya de Tipaza. La société a 
indiqué, dans un communiqué, que l’arrêt de la station au 
cours de la période susmentionnée et le déficit qui en résulte 

de 33 % du montant total de la production dans la wilaya de 
Tipaza, entraîneront une interruption de l’approvisionne‐
ment en eau potable, au niveau des communes de Fouka, 
Douaouda, Kolea, Chaiba, Attatba, et Bousmail, Bouharoun, 
Khemisti, Ain Tagourait, ainsi que Tipaza, le chef‐lieu de 
wilaya. Cependant, la société en charge, a confirmé à ses 
clients, des communes concernées, que le processus d’appro‐
visionnement en eau potable, reprendra progressivement 
après le redémarrage de l’usine de dessalement, prévu pour le 
mercredi 10 mai. R. N. 
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L
e Président de l’Observatoi‐
re national de la société 
civile Noureddine Benbra‐

ham appelle à la nécessité de 
faire de la question de la lutte 
contre la drogue et les psycho‐
tropes une priorité nationale au 
sein de la société civile et tous 
les partenaires. 
Dans une déclaration aux 
médias en marge de sa visite 
dans la wilaya de Ai  Temou‐
chent  M. Benbraham a souligné 
que "l'ampleur des menaces et 
des risques qui planent sur la 
ressource humaine et la jeunes‐
se est une réalité et une affaire 
très dangereuse au vu de ce que 
nous voyons et suivons quoti‐
diennement à travers les 
médias, ce qui nécessite de 
redoubler d'efforts et de faire 
de la lutte contre les stupéfiants 
et des substances psychotropes 
une priorité nationale pour la 
société civile et tous les parte‐
naires". Il a également appelé à 
adopter une approche de com‐
munication que les jeunes peu‐
vent assimiler, en activant l'es‐

prit créatif et en s'appuyant sur 
les technologies modernes et ce 
que les médias sociaux offrent, 
soulignant le redoublement des 
efforts dans le travail de sensi‐
bilisation selon une approche 
de communication moderne. 
Lors de sa supervision de l'ou‐

verture du troisième sympo‐
sium national du Syndicat 
national des pharmaciens pri‐
vés à la bibliothèque principale 
de lecture publique, "Malek 
Bennabi", M. Benbraham a 
appelé "toutes les associations, 
dans toutes leurs composantes, 

à unir les efforts de protection 
de la ressource humaine de 
l'Etat, qui est en danger". Il a 
souligné qu'"au début de 
chaque semaine, plus de 11,5 
millions d'Algériens portent 
leurs cartables pour aller à 
l'école, ce qui est une richesse 

humaine" à laquelle un pays 
voisin essaie de "porter atteinte 
avec des drogues et des sub‐
stances psychotropes". Dans le 
même cadre, le responsable de 
l'Observatoire national de la 
société civile a appelé à lancer 
une campagne nationale de sen‐
sibilisation selon une approche 
de projet, qui sera à caractère 
annuel, avec l'implication de 
tous les acteurs, pharmaciens, 
imams de mosquées, clubs 
sportifs, artistes et influenceurs 
sur les réseaux sociaux. M. Ben‐
braham a également visité une 
exposition sur la lutte contre la 
drogue, qui s'est tenue au 
niveau du groupement des 
stades de proximité de la ville 
d'Aïn Temouchent, qui a connu 
la participation de la police, de 
la Gendarmerie nationale, des 
Douanes, du secteur de la santé, 
des associations de la jeunesse 
et sportives. Dans un entretien 
avec des représentants de plu‐
sieurs associations participant 
à la même manifestation de 
sensibilisation, le même res‐
ponsable a réitéré la nécessité 
de privilégier le travail de 
proximité et la continuité dans 
leurs activités de sensibilisa‐
tion, soulignant que "la protec‐
tion des jeunes contre divers 
fléaux sociaux est la priorité des 
priorités dans le plan de travail 
de l'Observatoire national de la 
société civile". Il a également 
visité le Centre El Wassit de 
traitement des toxicomanes à 
Aïn Temouchent, qui a pris en 
charge environ 830 cas au cours 
de l'année écoulée. Le Président 
de l'Observatoire national de la 
société civile a salué les efforts 
déployés au niveau de ce même 
centre, notant qu'"il y a une 
grande prise de conscience 
parmi la population et les insti‐
tutions gouvernementales de la 
gravité des menaces et des 
risques qui sont venus menacer 
l'intégrité mentale et la sécurité 
des ressources humaines". 

R. N.

 NOUREDDINE BENBRAHAM, PRÉSIDENT DE L’OSC : 

«Faire de la lutte contre la drogue une 
priorité nationale pour la société civile»
M. Benbraham a également visité une exposition sur la lutte contre la drogue, qui s'est tenue au niveau du groupement des stades de 
proximité de la ville d'Aïn Temouchent, qui a connu la participation de la police, de la Gendarmerie nationale, des Douanes, du 
secteur de la santé, des associations de la jeunesse et sportives…

BASE LOGISTIQUE DE JIJEL   
Visite des participants aux réunions de la Capacité régionale 

de l’Afrique du Nord 
Les délégations participant à la 10ème 
réunion du Conseil des ministres de la 
Défense, à la 11ème réunion du Comité 
des Chefs d’Etat‐Major et à la 14ème 
réunion des experts des Etats membres 
de la Capacité régionale de l’Afrique du 
Nord, ont visité, vendredi, 5 mai, la 
Base logistique régionale de la Capacité 
régionale de l’Afrique du Nord, à  Jijel, 
indique samedi un communiqué du 
ministère de la Défense nationale 
(MDN).  
«En marge des travaux de la 10ème 
réunion du Conseil des ministres de la 
Défense, de la 11ème réunion du Comi‐
té des Chefs d’Etat‐Major et de la 
14ème réunion des experts des Etats 

membres de la Capacité régionale de  
l’Afrique du Nord, tenues à Alger 
durant la période allant du 02 au 06 
mai 2023, les délégations de l’Algérie, 
de l’Egypte, de la Libye et de la Répu‐
blique arabe sahraouie démocratique, 
ainsi que du Secrétariat exécutif de la 
Capacité régionale de l’Afrique du 
Nord, ont effectué hier 05 mai 2023, 
une visite à la Base logistique régionale 
de la Capacité régionale de l’Afrique du 
Nord, sise à Jijel», précise le communi‐
qué. Les délégations ont été accueillies 
par le Chef d’Etat‐major de la 5ème 
Région militaire en compagnie du Com‐
mandant de la Base logistique régiona‐
le et de cadres relevant de ladite Région 

militaire. Après une allocution de bien‐
venue, une présentation a été faite sur 
les missions et les capacités mises à 
disposition par la Base, afin de «garan‐
tir une réponse rapide et efficace aux 
besoins logistiques de la Force africaine 
en attente».  Cette visite a, en outre, 
permis de «s’enquérir des installations 
de la Base logistique régionale, qui joue 
un rôle clé dans le soutien logistique de 
la Force régionale en attente de la 
Capacité régionale de l’Afrique du Nord 
et de la Force africaine en Attente, et ce, 
lors d’un éventuel  déploiement dans le 
cadre des missions de soutien à la paix, 
menées sous  l’égide de l’Union africai‐
ne ou de l’Organisation des Nations 

Unies», ajoute la même source. Cette 
visite a également constitué une occa‐
sion pour les représentants des pays 
membres et du Secrétariat exécutif de 
la NARC pour «échanger les points de 
vue sur les enjeux sécuritaires régio‐
naux et les défis  logistiques auxquels la 
Force africaine en attente fait face, les‐
quels ont mis l’accent sur l’importance 
de la coopération régionale dans le 
volet sécuritaire et l’engagement des 
pays membres de la Capacité régionale 
de  l’Afrique du Nord à renforcer leurs 
capacités au sein de la Force africaine 
en attente et à consolider leur coopéra‐
tion en termes de logistique». 

Y. B. 

Vers l’ouverture d’un centre d’excellence 
de formation dédié aux renouvelables  

Les autorités publiques réitèrent  l’impor‐
tance de l’énergie renouvelable dans la 
diversification des approvisionnements en 
énergie. De même, elles affirment leur 
volonté de  contribuer à la formation dans 
ce domaine, considérant la formation 
comme une de leurs tâches fondamentales. 
Le ministre de la Formation et de l’Ensei‐
gnement professionnels, Yacine Merabi a 
ouvert ce chapitre, à l’occasion d’une visite 
récente dans la wilaya de Khenchela, fai‐
sant part de la détermination de son dépar‐
tement ministériel à ouvrir un centre d’ex‐
cellence d’énergies renouvelables dans 
cette wilaya. Le ministre a précisé au cours 
de l’inspection de l’avancement des tra‐
vaux du projet de réalisation d’un institut 
d’enseignement professionnel à Khenchela 
que le ministère de la Formation et de l’En‐
seignement professionnels est déterminé à 
ouvrir un centre d’excellence dédié aux 

énergies renouvelables, affirmant le lance‐
ment de l’opération de recherche d’un par‐
tenaire national ou international expéri‐
menté et de compétence avérée pour déve‐
lopper la formation dans ce domaine 
conformément à la stratégie de l’Etat. M. 
Merabi a indiqué au cours d’une conféren‐
ce de presse animée au centre de formation 
professionnelle Messaoudi Hocine dans la 
commune de Khenchela que le secteur de la 
formation et de l’enseignement profession‐
nels en collaboration avec les services de la 
wilaya de Khenchela et les associations de 
la société civile, compte organiser le mois 
de juin prochain, un salon national du tapis 
algérien. Il a précisé que la wilaya de Khen‐
chela dispose de compétences et potentiali‐
tés naturelles, agricole, touristique et cultu‐
relle, lui permettant de devenir une wilaya 
pilote par excellence dans le domaine éco‐
nomique, ce qui donnera lieu à l’ouverture 

de perspectives pour les stagiaires et 
apprentis du secteur qui ont achevés leurs 
formations. Il a fait part qu’il a donné des 
instructions à l’effet de la réservation de 
l’institut national spécialisé de la commune 
de Kais à la formation dans les filières agri‐
coles, et les différentes branches de l’agroa‐
limentaire conformément à la vocation 
agricole de la région. Le ministre a recom‐
mandé l’utilisation des nouvelles technolo‐
gies dans la gestion des établissements de 
formation et d’enseignement profession‐
nels notamment dans les spécialités agri‐
coles, indiquant dans ce cadre ‘’qu’il ne faut 
pas qu’on soit consommateurs des nou‐
velles technologies notamment dans le 
domaine agricole, mais on doit créer de 
nouvelles technologies d’autant que les 
compétences dans le domaine de l’innova‐
tion existent pour mettre en place les 
moyens nécessaires’’ Y. B.
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A
 l’occasion  de la dernière réunion 
du Conseil des ministres, le prési‐
dent de la République a appelé à 

instituer des mécanismes plus efficaces 
de gestion des stocks. En effet, Tebboune 
a enjoint, « avec fermeté, le ministre de 
l’Agriculture de mettre en place un offi‐
ce chargé de l’achat auprès des agricul‐
teurs, de toutes les récoltes agricoles de 
large consommation, fruits et légumes 
compris, pouvant être stockées, comme 
l’oignon, l’ail et la pomme de terre, en 
vue d’assurer l’équilibre du marché 
national, estimant que l’effort de l’agri‐
culteur demeure une ligne rouge à ne 
pas franchir ». Le ministre du Commerce 
et de la Promotion des exportations, 
Tayeb Zitouni, a établi une feuille de 
route en vue de mettre en application 
les orientations du chef de l’Etat. La 
feuille de route dont il s’agit inclut l’éla‐
boration d’un plan de distribution dans 
l’objectif de lutter contre la flambée des 
prix et la pénurie de certains produits, 
de garantir une distribution équitable et 
régulière des produits de large consom‐
mation et de mettre fin à la spéculation 
et au monopole. Elle prévoit aussi la 

coordination avec les services du minis‐
tère de l’Intérieur pour résorber le mar‐
ché informel et réorienter les espaces 
commerciaux réalisés. Le secteur comp‐

te arrêter un programme continu de 
contrôle de la conformité des produits 
vendus et s'assurer de la transparence 
des pratiques commerciales des diffé‐

rents opérateurs à travers le contrôle du 
marché au niveau des chaines de pro‐
duction et de distribution. Aujourd’hui, 
la ténacité du phénomène de l’informel 
n’est pas due au manque de marchés 
légaux dont un grand nombre a été créé  
pour réinsérer les personnes qui acti‐
vent dans l'informel. Mais ces interve‐
nants informels préfèrent plutôt la « 
clandestinité » pour écouler les mar‐
chandises sans factures et sans avoir à  
payer des impôts. En Algérie, l’informel 
a pris racine, dans une économie ouver‐
te et ses acteurs sont devenus tellement 
puissants qu’ils défient l’autorité de 
l’Etat. Toutes choses égales par ailleurs, 
l’informel n’est pas le propre de l’Algé‐
rie. Et, comme dans de nombreux pays,  
notamment dans ceux qui vivent des 
transitions économiques où la gouver‐
nance fait encore du surplace, les fonds 
informels sont difficilement mobilisable 
et ils le resteront. Ils ne pourront bascu‐
ler dans le circuit bancaire, que si les 
gros bonnets se font prendre et  que  
l’autorité de l’Etat prend de l’ascendant 
en  s’attaquant au mal à la racine. 

Youcef Salami 

Aujourd’hui, la ténacité du phénomène de l’informel n’est pas due au manque de marchés légaux dont un grand nombre a été créé  
pour réinsérer les personnes qui activent dans l'informel. Mais ces intervenants informels préfèrent plutôt la « clandestinité » pour 
écouler les marchandises sans factures et sans avoir à payer des impôts…

RÉGULATION DU MARCHÉ   

Le gouvernement s’engage 
dans une grande bataille

Commerce : plus de 2,2 millions d’opérateurs économiques 
au 30 avril dernier    

Le nombre d’opérateurs économiques 
relevant du tissu économique national 
s’est élevé, au 30 avril dernier, à 
2.261.000  entreprises principales et 
secondaires, selon un bilan de la direction 
générale de la régulation et de l’organisa‐
tion des activités relevant du ministère 
du Commerce. Ce chiffre est réparti sur 
2.031.203 personnes physiques et 
230.712 personnes morales, selon le 
bilan révélé lors des travaux de la ren‐
contre nationale des cadres du ministère 
du Commerce et de la Promotion des  
exportations tenue sous la présidence du 
ministre du secteur, Tayeb Zitouni. Le 
taux d’inscription au registre de commer‐
ce électronique a connu une hausse de 
72.9 % du nombre des commerçants 
enregistrés au niveau national avec un 
total de 1.648.255 détenteurs du registre 
électronique (1.466.497  personnes phy‐
siques et 181.758 personnes morales). Du 
premier janvier au 30 avril 2023 le 
nombre de nouvelles immatriculations au 
registre de commerce a connu une hausse 
de 154.867 opérations d’inscription dont 
44.210 opérations de modification, 
38.596 radiations et deux (2) opérations 
de réimatriculation, a précisé la direction 
dans son bilan. Pour ce qui est des per‐
sonnes physiques, il a été enregistré 
996.240 inscrits dans le secteur de la dis‐
tribution en détail (45.99%), 813.969 au  
secteur tertiaire (37.57%), la production 
(272.866 inscrits) soit 12.60% et 78.504 
inscrit au secteur de la distribution en 
gros (3.62%). Concernant les personnes 
morales, la direction générale a fait état 
de 86.878 inscrits dans le secteur tertiai‐
re (32.94%), 84.043 inscrits dans la pro‐
duction (31.87%), 37.484  dans la vente 
en l’état (14.21%), 27.752 dans  la grande 
distribution en gros (10.52%) et 21.585 
inscrits dans le domaine de la distribution 
en détail (8.18%). Concernant les com‐
merçants ambulants, 39 activités com‐
merciales ambulantes et 39 services 
ambulants ont été créés pour assurer le 

service public de proximité, approvision‐
ner les zones d’ombre et créer de nou‐
veaux emplois. Le nombre total de com‐
merçants ambulants a atteint 186.139 
commerçants activant dans les services et 
le commerce, précise le bilan. Au volet 
régulation et contrôle du marché, le sec‐
teur dispose d’un système qui permet un 
suivi quotidien de l’évolution des prix au 
niveau du marché, un suivi périodique 
des niveaux de stockage des matières 
premières et des produits au niveau des 
entrepôts relevant aussi bien des groupes 
publics que du secteur privé, avec la 
détermination de la durée de couverture 
des besoins nationaux. Le système per‐
met également de définir les zones de 
stockage, ce qui favorise le traitement de 
tout éventuel déséquilibre du marché, en 
coordination avec tous les intervenants 
dans le système de contrôle des  produits 
agricoles ou alimentaires. Un système 
numérique a aussi été mis en place pour 
encadrer, réguler et  approvisionner le 
marché en matières de produits alimen‐
taires et agricoles à travers la création 
d’une banque de données et l’identifica‐
tion des capacités de production des 
intervenants dans ce domaine, à savoir 

les  minoteries et les laiteries publiques 
ainsi que les unités de transformation 
pour le raffinage et la production d’huile 
et de sucre. 
 
52 marchés de gros à travers 
40 wilayas 
Quant aux espaces commerciaux, le sec‐
teur compte 52 marchés de gros à travers 
40 wilayas, dont 41 relèvent des collecti‐
vités locales, et 9 sont la propriété de 
l’établissement public économique « 
Magros », tandis que deux marchés 
appartiennent à des opérateurs privés. 
D’autre part, il existe 1502 marchés de 
détail à l’échelle nationale, dont 742 mar‐
chés couverts et 760 marchés de proximi‐
té. Quelque 880 marchés sont exploités, 
(soit 59%), contre 622 marchés inexploi‐
tés (41%). S’agissant des installations 
commerciales, le secteur recense 639 
marchés hebdomadaires exploités à 89 
%, 278 marchés de bétail, 85 marchés 
spécialisés, 2379 commerces de type « 
superettes », 138 supermarchés et 30  
hypermarchés. S’agissant des espaces de 
stockage, l’opération s’est soldée par le 
recensement de 17.706 espaces de stoc‐
kage répartis sur 9.154 chambres froides 

et 8.555 entrepôts. Le recensement des 
espaces de stockage se fait  périodique‐
ment et les données sont actualisées par 
les services extérieurs du secteur à tra‐
vers un système informatisé dédié à la 
gestion des espaces de stockage, contri‐
buant ainsi à la collecte et à la mise a jour 
rapide de l’information. Pour les laiteries 
conventionnées avec l’Office national 
interprofessionnel du lait (ONIL), le sec‐
teur a recensé 117 laiteries dont  15 laite‐
ries publiques, 102 laiteries privées, en 
sus de 111 laiteries non conventionnées 
avec l’ONIL. Les laiteries publiques béné‐
ficient d’un quota mensuel de poudre de 
lait de 8207 tonnes soit 55 % de la quan‐
tité globale, alors que les laiteries privées 
bénéficient d’un quota mensuel de 6747 
tonnes, soit 45 % de la  quantité globale. 
Concernant les préparatifs de la prochai‐
ne rentrée scolaire, le secteur a renouvelé 
les autorisations préalables à l’importa‐
tion des affaires scolaires au profit de 60 
importateurs. Cette opération se poursuit 
pour atteindre les 100 importateurs res‐
tants, en sus de la remise de 79 décisions 
à 54 producteurs. Il s’agit également de 
l’organisation des marchés de proximité 
pour la rentrée scolaire. R. E.

Cours mondiaux des produits 
alimentaires : le sucre, la viande 

et le riz plus chers  
 
Les prix des produits alimentaires ont connu une baisse 
importante de 20% au mois d’avril dernier par rapport au 
record atteint en avril 2022, indique un nouvel indice de l’Or‐
ganisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agricultu‐
re (FAO). Les prix affichés sont toutefois en hausse pour la pre‐
mière fois en un an, précise la FAO, en justifiant la hausse des 
cours mondiaux du sucre, de la viande et du riz. L’indice des 
prix des denrées alimentaires les plus échangées au monde  a 
atteint ainsi en moyenne 127,2 points en avril contre 126,5 en 
mars. «L’indice de mars était initialement fixé à 126,9. A ce 

niveau, l’indice était inférieur de 19,7% à son niveau d’avril 
2022, mais toujours supérieur de 5,2% à celui d’avril 2021», 
explique l’organisation onusienne. Contrairement aux cours 
des céréales, des produits laitiers et du pétrole, les prix du 
sucre, de la viande et du riz se sont envolés en avril. L’indice du 
prix du sucre, par exemple, a bondi de 17,6% par rapport au 
mois de mars, atteignant son plus haut niveau depuis octobre 
2011. «La hausse est liée aux craintes de tensions sur l’offre 
suite à la révision à la baisse des prévisions de production 
pour l’Inde et la Chine, ainsi qu’à des niveaux inférieurs aux 
productions attendues en Thaïlande et dans l’Union euro‐
péenne», commente le communiqué de la FAO. Concernant 
l’indice du prix de la viande, l’étude démontre une augmenta‐
tion de 1,3% en glissement annuel, face à des chutes de 1,7% 
pour les produits laitiers, de 1,3% pour les huiles végétales et 
de 1,7% pour les prix des céréales. 

R. E.

SPORTS
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L
e wali de Mostaga‐
nem, Aïssa Boulahia, 
a donné plusieurs 

instructions pour la réa‐
lisation des opérations 
de développement au 
profit de la commune de 
Mostaganem, mais qui 
sont gelées à cause des 
procédures, a indiqué la 
cellule de communica‐
tion de la wilaya. Au 
cours d’une réunion 
qu’il a présidée jeudi 
dernier dans le cadre du 
suivi de l’avancement 
des projets de dévelop‐
pement dans les dairas 
et de l’étendue de leur 
réalisation sur le terrain, 
d’un coût de plus de 28 
milliards de centimes au 
cours de l’année 2022, le 
wali a exprimé son 
contentement vis‐à‐vis 
de la gestion des ser‐
vices de la commune et a 
insisté sur la nécessité 
d’un suivi quotidien et 
continu afin de rattraper 
le retard et boucler tous 
les programmes dans les 
délais légaux impartis. 
Le wali a été évoqué le 
dossier des 1.112 loge‐
ments dans la formule 
promotionnel aidé et 
880 unités dans la for‐
mule public locatif, qui 
sont en cours de réalisa‐
tion. Le conseil exécutif 
a, quant à lui, évoqué la 
situation des écoles pri‐
maires, le dossier des 
contrats de construction 
conformément aux 
décrets exécutifs 08/15 
et 55/22, le dossier 
d’évaluation de la per‐
ception des impôts et la 
valorisation des pro‐

priétés communales, et 
le wali a fait plusieurs 
recommandations pour 
reconsidérer ces dos‐
siers en fonction de leur 
importance. A la fin de la 
réunion des opérations 
supplémentaires pour la 
commune ont été enre‐
gistrées, notamment 
l’extension de quatre 
classes à l’école Bouzid‐

Mohamed, l’allocation 
d’une enveloppe finan‐
cière pour la réalisation 
d’espaces verts dans les 
groupes résidentiels, 
l’aménagement du quar‐
tier des 800 logements à 
Tadjedit, l’installation 
du réseau d’éclairage 
public au niveau du parc 
El Arsa, la réalisation 
d’un mur de clôture au 

cimetière et des par‐
kings munis de caméras 
de surveillance. En ce 
qui concerne la prochai‐
ne saison estivale, le 
wali a appelé à ce que 
tout soit mis en oeuvre 
pour une bonne prépa‐
ration, la wilaya enregis‐
trant chaque été un flux 
important de touristes. 

R. R.

PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT À MOSTAGANEM  

Le wali exprime son 
mécontentement quant 
à la gestion des projets

Le conseil exécutif a, quant à lui, évoqué la situation des écoles primaires, le dossier des 
contrats de construction conformément aux décrets exécutifs 08/15 et 55/22, le dossier 
d’évaluation de la perception des impôts et la valorisation des propriétés communales, et le 
wali a fait plusieurs recommandations pour reconsidérer ces dossiers en fonction de leur 
importance…

NÂAMA : LA BATAILLE D’IMZI, 
L’UN DES GLORIEUX COMBATS 

DE L’HISTOIRE DE LA LUTTE ARMÉE  
 
La wilaya de Nâama a revisi‐
té, samedi, le 65e anniversai‐
re de la bataille d’Imzi, qui 
reste l’un des glorieux com‐
bats de l’histoire de la lutte 
pour l’indépendance que 
l’Armée de libération natio‐
nale a mené dans la région 
pour lutter contre l’armée 
coloniale française, sa bar‐
barie et ses crimes odieux. 
Selon les témoignages des 
moudjahidine ayant partici‐
pé à la bataille, celle‐ci s'est 
déroulée du 6 au 8 mai 1960 
dans la huitième région de 
la Wilaya V historique, dans 
la région d'Aïn‐Sefra (sud de 
la wilaya de Nâama) entre 
l'armée coloniale française, 
qui a mobilisé environ 2.400 
soldats, et le deuxième 
bataillon de l'Armée de libé‐
ration nationale, avec envi‐
ron 300 moudjahidine diri‐
gés par le martyr Mohamed 
Guetib. La bataille s’est 
déclenchée lorsque l'enne‐
mi a encerclé le mont Imzi, 
avec des sorties aériennes 
et le mouvement d'un grand 
nombre de ses forces, suivi 
du premier bombardement 
par hélicoptère sur la zone. 
Cependant, la résistance 
héroïque et le bon position‐
nement des moudjahidine 
de l'Armée de libération 
nationale ont permis l’élimi‐
nation d’un grand nombre 
de soldats français, durant 
les premières heures de 
cette bataille. Le Moudjahid 
Slimane Haoues a souligné, 
dans son témoignage enre‐
gistré au musée de wilaya 
du Moudjahid de Nâama, 
que le deuxième jour de la 
bataille a vu un bombarde‐
ment intense sur les hau‐
teurs de la montagne, lancé 
par des bataillons de l’ar‐
mée coloniale française, 
comprenant des troupes 
militaires les plus féroces 
armées de divers types 
d'armes. Pour sa part, le 
Moudjahid Ali Brenis se sou‐
vient de l'utilisation, dans 
cette bataille, d'armes des‐
tructrices par le colonisa‐
teur français qui a commis 
des crimes odieux contre 
l'humanité en bombardant 

les moudjahidine de l'ALN 
avec des bombes incen‐
diaires au "napalm", inter‐
nationalement interdites, 
ainsi que l’utilisation de 
munitions libérant des gaz 
toxiques, dans ses tentatives 
désespérées d'isoler et d'as‐
siéger les moudjahidine. Le 
même Moudjahid a ajouté 
que malgré les moyens 
modestes et le manque d'ef‐
fectifs, les moudjahidine de 
l'Armée de libération natio‐
nale ont mené héroïque‐
ment la bataille, avec foi et 
détermination à défendre 
chaque parcelle du sol de la 
patrie. Ils ont réussi à 
abattre six avions de guerre, 
faisant subir à l'ennemi de 
lourdes pertes en matériel 
et des dizaines de soldats de 
l'armée coloniale française 
tués. Ces hauts faits 
d’armes, dont les détails ont 
également été mentionnés 
dans un témoignage vivant 
donné par le Moudjahid 
Benallal Mohammed de la 
région d'Aïn‐Sefra, qui est 
l’une des victimes du bom‐
bardement au napalm, dont 
les effets restent visibles, à 
ce jour, sur l'homme et la 
nature. L'un des résultats de 
cette bataille héroïque a été 
que les colonisateurs fran‐
çais ont subi de lourdes 
pertes, tandis que 101 
moudjahidine sont tombés 
au Champ d’honneur, 74 
blessés et 46 moudjahidine 
de l'ALN ont été emprison‐
nés et transférés au centre 
de détention "Dziria", à la 
périphérie d'Aïn Sefra, où ils 
ont été soumis à des tor‐
tures odieuses.  
Cette bataille a eu un impact 
positif sur la scène interna‐
tionale, notamment sur les 
négociations et la position 
internationale sur la ques‐
tion algérienne et reste l’un 
des témoins des crimes les 
plus atroces commis contre 
l’humanité par le colonisa‐
teur français par l’utilisation 
d’armes interdites, selon 
plusieurs recherches et 
études historiques, de 
sources et de témoignages 
recueillis et enregistrés.  
                                         APS 

El Bayadh : le wali appelle à assurer la réussite des examens de fin d’année  
En exécution des instructions du ministre de l’Inté‐
rieur, des Collectivités locales et de l’Aménagement du 
territoire et dans le cadre de la préparation aux 
épreuves du Brevet de l’enseignement moyen et du 
Baccalauréat, le wali d’El Bayadh, Farid Mohamedi, a 
présidé une réunion opérationnelle, a indiqué dans un 
communiqué la wilaya. Selon la même source, la 
réunion s’est déroulée en présence de représentants 
du secteur de la sécurité, de chefs de daïra, de prési‐
dents d’Assemblée populaire communale (P/APC), des 
directeurs exécutifs et de cadres de la wilaya. Au cours 
de cette réunion, le wali a supervisé l’installation du 
comité de wilaya chargé de la coordination et du suivi 
des examens scolaires, qui œuvre à assurer les 
meilleures conditions de préparation et de suivi du 
déroulement des examens scolaires pour 2023, le bre‐
vet d’enseignement moyen du 05 au 07 juin 2023 et le 
baccalauréat du 11 au 15 juin. “Au cours de cette 
réunion, le wali a évoqué les démarches à suivre en 
vue de la réussite des examens de fin d’année dans les 
cycles moyen et secondaire selon les instructions du 
ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et de 
l’Aménagement du territoire, à l’instar de la supervi‐

sion de la sécurité, tout en garantissant les niveaux 
d’assurance les plus élevés, de l’utilisation de détec‐
teurs de métaux en coordination avec les services de 
sécurité. Il a aussi appelé à assurer les procédures de 
ces dispositifs, à fournir le matériel nécessaire, à pré‐
parer les centres qui accueilleront les candidats, à 
entretenir les réseaux d’eau et d’électricité, à s’occuper 
de la climatisation des centres, à préparer les centres 
d’hébergement des encadreurs et à assurer le trans‐
port des candidats et des encadreurs”, a précisé la 
même source. 
Cette réunion a été une occasion pour évoquer la ques‐
tion de la collecte et de la distribution des sujets d’exa‐
men. Le wali a donné des instructions pour assurer le 
transport des étudiants vivant dans des zones d’ombre 
et isolées. Il a également donné des instructions aux 
P/APC pour travailler à l’accélération du processus de 
délivrance de cartes d’identité biométriques pour les 
étudiants qui passeront les examens, à fournir une 
couverture sanitaire, à prendre les mesures appro‐
priées pour empêcher toute tentative de fraude, à 
fournir une prise en charge optimale pour la réussite 
de ces examens. Selon la même source,la réunion s’est 

déroulée en présence de représentants du secteur de 
sécurité, de chefs de dairas et de chefs des assemblées 
populaires communales, ainsi que des directeurs exé‐
cutifs et de cadres de la wilaya. Au cours de cette 
réunion, le wali a supervisé l’installation du comité de 
wilaya chargé de la coordination et du suivi des exa‐
mens scolaires, qui œuvre à assurer les meilleures 
conditions de préparation et de suivi du déroulement 
des examens scolaires, pour 2023, représenté dans la 
l’examen du Brevet d’enseignement moyen, qui débu‐
tera le 05 juin jusqu’au 07 du même mois, et l’examen 
du baccalauréat, qui aura lieu du 11 au 15 juin 
2023.“Au cours de cette rencontre, le wali a évoqué les 
démarches qui seront suivies en vue de la préparation 
à la réussite des examens de fin d’année dans les cycles 
moyen et secondaire, ainsi que de travailler sur les ins‐
tructions du Ministre de l’Intérieur, des collectivités 
locales et l’aménagement du territoire, à l’instar de la 
supervision de la sécurité des examens, tout en garan‐
tissant les niveaux d’assurance les plus élevés, ainsi 
que fournir et exploiter des détecteurs de métaux et 
coordonner avec les services de sécurité.  

R. R.
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Par Ramzy Baroud  
Journaliste, auteur et rédacteur en 

chef de The Palestine Chronicle 
 

E
n fait, la débâcle des 
États‐Unis en Irak et 
au Moyen‐Orient, 
ainsi que leur humi‐
liante retraite d’Af‐
ghanistan, n’étaient 
que des signes du 
déclin de leur puis‐
sance. D’éminents 
stratèges néocon‐

servateurs américains ont affirmé 
dans “Rebuilding America’s Defenses 
: Strategies, Forces, and Resources 
For a New Century”, que les politiques 
d’intervention agressives étaient des‐
tinées à maintenir les grandes puis‐
sances émergentes, comme la Chine, 
en dehors des zones désignées 
comme domaines géopolitiques des 
États‐Unis. Elles visaient à “préserver 
et étendre la position de leader mon‐
dial (des États‐Unis) (en) maintenant 
la prééminence des forces militaires 
américaines”. Ils ont échoué et l’ave‐
nir semble prendre une direction dif‐
férente de celle que Dick Cheney, John 
Bolton, Richard Perle et Paul Wolfo‐
witz avaient espérée. Au lieu de cela, 
un tout nouvel ordre mondial est en 
train d’émerger, un ordre qui n’est 
guère centré sur les seules priorités 
américano‐occidentales. En effet, ce 
qui s’est passé depuis le début de la 
guerre entre la Russie et l’Ukraine en 
février 2022 et la visite provocatrice 
de Nancy Pelosi, alors présidente de 
la Chambre des représentants des 
États‐Unis, à Taipei en août de la 

même année, n’est qu’une accéléra‐
tion d’une dynamique existante de 
changements mondiaux, allant de 
l’émergence de nouvelles alliances 
économiques à des formations géopo‐
litiques, en passant par des guerres 
de territoire et, bien sûr, des discours 
politiques contradictoires. Ces chan‐
gements sont actuellement visibles au 
Moyen‐Orient, en Afrique et, en fait, 
dans une grande partie de l’hémi‐
sphère Sud. Si cette évolution peut 
être considérée comme positive, dans 
la mesure où un monde bipolaire ou 
multipolaire peut offrir des alterna‐
tives aux pays qui ont subi l’exploita‐
tion et la violence des États‐Unis et de 
l’Occident, elle peut aussi avoir – et 
aura – des manifestations négatives. 
 
PLUS QU’UNE LUTTE DE 
POUVOIR. 
Bien que la guerre actuelle au Soudan 
soit considérée comme une lutte de 
pouvoir entre deux généraux rivaux 
ou, plus exactement, deux seigneurs 
de guerre corrompus, le général 
Abdel Fattah al‐Burhan et le général 
Mohamed Hamdan Dagalo, ou 
Hemedti, elle est aussi en partie le 
résultat d’une lutte de pouvoir régio‐
nale et, de plus en plus, mondiale. La 
dimension régionale et mondiale du 
conflit au Soudan est elle‐même une 
expression de l’évolution de l’ordre 
mondial et de la lutte intense pour les 
ressources et les zones géogra‐
phiques critiques. Le Soudan est l’un 
des pays africains les plus riches en 
matières premières, dont une grande 
partie reste inexploitée en raison des 
conflits sur plusieurs fronts et à plu‐

sieurs niveaux, en commençant par le 
Sud – qui a conduit à la sécession de la 
République du Sud‐Soudan, puis 
l’Ouest, à savoir le Darfour et, à l’heu‐
re actuelle, partout ailleurs. La guerre 
civile Nord‐Sud et la crise du Darfour 
ont également été soutenues et pro‐
longées par des parties extérieures, 
qu’il s’agisse des voisins du Soudan 
ou de puissances mondiales. Malheu‐
reusement, dans tous ces cas, les 
résultats ont été terribles en termes 
de pertes humaines et matérielles. 
Le Soudan n’est cependant pas une 
exception. Les guerres par procura‐
tion dans le Sud ont été l’une des prin‐
cipales caractéristiques de la guerre 
froide entre Washington et Moscou, 
jusqu’à l’effondrement de l’Union 
soviétique en 1989‐92. Le démantèle‐
ment de l’URSS n’a toutefois fait 
qu’exacerber la violence, cette fois 
par le biais de guerres menées ou 
soutenues par les États‐Unis au 
Moyen‐Orient, en Afrique et en Asie. 
Maintenant que la rivalité mondiale 
est de retour, les conflits mondiaux, 
en particulier dans les régions straté‐
giques et riches en ressources où les 
allégeances politiques ne sont pas 
claires, sont également de retour. 
 

LE SOUDAN NE SERA 
PAS LE DERNIER 
DE CES CONFLITS. 
Ce qui complique aujourd’hui la situa‐
tion au Soudan, c’est l’implication 
d’autres acteurs régionaux, chacun 
avec un ensemble d’intérêts spéci‐
fiques, qui profitent de l’affaiblisse‐
ment rapide du leadership des États‐

Unis qui, jusqu’à récemment, étaient 
le principal hégémon politique et 
militaire du Moyen‐Orient. 
Les changements actuels dans les 
relations de pouvoir au Moyen‐Orient 
– comme dans d’autres parties du 
monde – sont également significatifs 
dans des contextes historiques, et pas 
seulement politiques actuels. 
 

L’HISTOIRE INVERSÉE. 
Depuis la signature de l’accord Sykes‐
Picot en 1916 entre les anciennes 
puissances coloniales – la France et la 
Grande‐Bretagne – avec une partici‐
pation mineure, mais néanmoins 
importante, de la Russie tsariste, le 
Moyen‐Orient et l’Afrique du Nord, 
ainsi que l’Asie centrale, ont été divi‐
sés en diverses sphères d’influence. 
Les priorités mondiales étaient alors 
presque entièrement occidentales. 
La révolution bolchevique de 1917 a 
marqué un tournant dans l’histoire du 
monde, car elle a semé les graines de 
la possibilité d’un nouveau bloc mon‐
dial pour rivaliser avec la domination 
occidentale. Il a fallu des décennies 
pour que ce nouveau bloc émerge. En 
1955, le Pacte de Varsovie est né, uni‐
fiant l’Union soviétique et ses alliés 
contre l’Organisation du traité de l’At‐
lantique Nord (OTAN), une alliance 
militaire occidentale qui avait vu le 
jour six ans plus tôt. 
La rivalité entre les deux camps s’est 
exprimée par une concurrence écono‐
mique féroce, une guerre froide poli‐
tique, un conflit militaire de faible 
intensité, des guerres par procuration 
et deux discours idéologiques dis‐
tincts qui ont défini notre compréhen‐

sion de la politique
une grande partie d
Tout cela a connu 
début des années
gagné, tandis que le
et l’URSS se sont d
ment et de la man
liante qui soit. C’éta
re”, a déclaré Fr
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efforts d’unification
l’impérialisme amé
Ce voyage, qui a pré
gé le monde” – sel
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Plat – a effectivem
quences. Il a marqu
de l’Union soviétiq
Washington un avan
impulsion stratégiq
Mais l’histoire est a
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prédire. 
 

LES NOUVELLE
PUISSANCES. 
La voie à suivre n’
claire. Mais de n
accompagnés de 
gibles, suggèrent qu
train de se trans
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dans certaines r
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sa propre réorganis
et des dynamiques 
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n Le monde est en train de changer. En fait, il subit des 
changements sismiques qui ont précédé de longue date la 

guerre russo-ukrainienne et les récentes tensions américano-
chinoises dans le détroit de Taïwan.

GAGNANTS ET PERD
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recours à une his‐
 de commerce ami‐
culturels. Mainte‐

a développé une 
nche et sans com‐

plaisance de la politique étrangère, le 
statut de la Chine en tant que nouvel‐
le superpuissance démontrera son 
efficacité au Moyen‐Orient d’une 
manière sans précédent. En fait, c’est 
déjà le cas. Les récents accords entre 
l’Iran et l’Arabie saoudite ont consti‐
tué une formidable réussite pour la 
Chine nouvellement orientée vers la 
politique, mais le chemin à parcourir 
est encore très difficile, car la région 
regorge de prétendants étrangers et 
de conflits anciens et nouveaux. Pour 
réussir, la Chine doit se présenter 
comme un modèle nouveau et 
meilleur, à opposer à l’exploitation et 
à la violence occidentales. Mais la 
Chine ne détient pas toutes les clés, 

car les États‐Unis et leurs alliés occi‐
dentaux et régionaux continuent 
d’exercer une influence considérable. 
Par exemple, les Émirats arabes unis 
apparaissent comme un acteur puis‐
sant dans la guerre actuelle au Sou‐
dan. Ce qui est certain, c’est que les 
conséquences de la lutte actuelle pour 
les ressources, l’influence et la domi‐
nation sont susceptibles de conduire à 
des conflits moins importants, bien 
que sanglants, en particulier dans les 
pays politiquement et socialement 
instables. Le Soudan entre parfaite‐
ment dans cette catégorie, ce qui rend 
sa guerre actuelle particulièrement 
alarmante. Bien que l’on ait beaucoup 
parlé de l’or du Soudan, de son poten‐

tiel agricole et de son immense riches‐
se en matières premières, la lutte 
pour le Soudan par des parties exté‐
rieures est essentiellement une guer‐
re de territoire en raison de la situa‐
tion géopolitique inégalée du Soudan. 
L’Égypte, l’Éthiopie, les Émirats 
arabes unis, Israël et d’autres pays 
sont tous désireux de sortir vain‐
queurs de cette guerre. La Russie suit 
la situation de près depuis ses diffé‐
rentes bases africaines. Les États‐
Unis, la Grande‐Bretagne et la France 
se méfient des conséquences désas‐
treuses d’une intervention directe et 
du prix tout aussi coûteux de l’absen‐
ce d’intervention. La Chine évalue 
encore les défis et les opportunités. 

L’issue de la sanglante guerre du Sou‐
dan est susceptible de redéfinir non 
seulement les équilibres politiques du 
Soudan, mais aussi les rapports de 
force de l’ensemble de la région. 

********Ramzy Baroud est journa‑
liste, auteur et rédacteur en chef 
de The Palestine Chronicle. Il est 

l’auteur de six livres. Son dernier 
ouvrage, coédité avec Ilan Pappe, 

s’intitule Our Vision for Libera‑
tion : Engaged Palestinian Leaders 
and Intellectuals Speak Out (Notre 

vision de la libération : des diri‑
geants et des intellectuels palesti‑

niens engagés s’expriment).

DANTS AU SOUDAN

Par Abdel Bari Atwan 
Une nouvelle calamité montée de 
toutes pièces par les USA et Israël 
avec la complicité des régimes 
arabes. 
Alors que la guerre au Yémen s’achè‐
ve ou commence à s’achever, une 
nouvelle guerre est déclenchée au 
Soudan. Ces deux conflits, qui se 
déroulent de part et d’autre de la mer 
Rouge, ont en commun d’être en 
grande partie des guerres par procu‐
ration, dans lesquelles l’intervention 
extérieure (en particulier celle des 
pétromonarchies du Golfe) joue un 
rôle majeur. 
C’est vers l’Arabie saoudite et les 
Émirats arabes unis que le secrétaire 
d’État américain Anthony Blinken 
s’est tourné pour les exhorter à 
redoubler d’efforts afin de rétablir le 
calme et de mettre un terme à la 
guerre qui a éclaté samedi entre les 
deux grands alliés : Le général Abdel‐
fattah Al Burhan et son adjoint le 
général Mohamed Hamdan Dagalo 
(alias Hemedti, « Petit Mohamed »). 
Ce dernier a atteint son grade élevé 
sans avoir fréquenté aucune acadé‐
mie militaire ou civile, mais grâce à 
sa direction des Forces de soutien 
rapide (FSR, milice), fortes de                   
100 000 hommes – notoirement 
connues pour leurs meurtres et leur 
répression (au Darfour) – et à l’ac‐
quisition de vastes quantités d’or 
volé. 
Tout d’abord, l’attaque par les FSR du 
personnel égyptien stationné à la 
base militaire de Merowe, dont beau‐
coup ont été capturés, implique que 
l’Égypte est accusée de soutenir 
Burhan et l’armée régulière qu’il 
commande. Deuxièmement, les liens 
étroits entre Hemedti, qui contrôle le 
commerce de l’or et les mines du 
Soudan, et le groupe russe Wagner. 
Les USA ont fait pression sur Burhan 
pour qu’il expulse le groupe au motif 
qu’il est un partenaire dans l’extrac‐
tion et la vente de cet or et qu’il utili‐
se les recettes pour financer la guer‐
re de la Russie en Ukraine, qu’il est le 
fer de lance de l’influence russe en 
Afrique et qu’il prépare le terrain 
pour l’établissement d’une base mili‐
taire russe au Soudan. 
Troisièmement, les Émirats arabes 
unis sont devenus le plus gros inves‐
tisseur extérieur au Soudan. Il y a 
quelques jours, ils ont acheté pour 
1,5 milliard de dollars d’or souda‐
nais, que Hemedti contrôle, ainsi que 
des millions d’hectares de terres 

agricoles. Les deux parties sont 
manifestement très proches. Le FSR 
de Hemedti a combattu aux côtés des 
Émirats arabes unis et de l’Arabie 
saoudite dans la guerre au Yémen, en 
y envoyant des milliers de ses com‐
battants. 
Quatrièmement, la position saou‐
dienne reste floue et hésite entre les 
deux parties. Le fait que les liens de 
l’Arabie saoudite soient tendus avec 
l’Égypte et les Émirats arabes unis, 
qui sont les principaux soutiens des 
deux camps rivaux, complique la 
situation. Les Émirats arabes unis 
ont envoyé un conseiller présiden‐
tiel, plutôt que leur ministre des 
Affaires étrangères, à la récente 
conférence ministérielle de Djeddah 
sur la Syrie, convoquée par le prince 
héritier saoudien Mohamed Ben Sal‐
man. Les relations avec l’Égypte ne 
sont pas non plus au beau fixe. Le 
président Abdelfattah Al Sissi n’a pas 
réussi, lors de sa brève visite de 
Ramadhan à Djeddah, à obtenir le 
paquet rapide d’aide financière qu’il 
recherchait. Faisant preuve d’une 
neutralité affichée, l’Arabie saoudite 
a exhorté Hemedti et Burhan à se 
rencontrer à Riyad pour négocier la 
fin de leur guerre. 
Sur le papier, l’armée régulière sou‐
danaise se classe au 75ème rang 
mondial, avec 205 000 hommes, 191 
avions de guerre (vieillissants) et 
170 chars d’assaut. En théorie, cela 

signifie qu’elle a le dessus et qu’elle a 
plus de chances de vaincre les forces 
rebelles de Hemedti. Mais cela est 
loin d’être acquis, compte tenu de 
l’intervention extérieure croissante. 
Cette guerre ne peut se terminer que 
si l’une des parties bat et écrase 
l’autre, et non par une médiation ou 
des appels éloquents à un arrêt 
immédiat. Tout indique qu’elle pour‐
rait se prolonger et se transformer en 
une guerre civile ou interrégionale 
qui entraînerait une anarchie armée 
dans le pays. 
Si la guerre du Yémen, qui devait être 
réglée en trois mois, a duré huit ans, 
et la guerre civile libanaise quinze 
ans, combien de temps pourrait 
durer une guerre civile soudanaise si 
elle était déclenchée ? 
Ce serait une perspective terrible. 
Les combats ont déjà fait 200 morts 
et des centaines de blessés, dont de 
nombreux civils. Il faut espérer qu’un 
cessez‐le‐feu sera rapidement 
conclu. Mais l’inquiétude et le pessi‐
misme sont justifiés par l’ingérence 
des acteurs extérieurs qui ont contri‐
bué à déclencher cette guerre et qui 
continuent à jeter de l’huile sur le feu, 
ainsi que par l’aggravation des que‐
relles entre eux. Le seul point positif 
parmi les rapports contradictoires 
sur le déroulement de la guerre est 
que le bon peuple soudanais ne sou‐
tient aucun des deux camps. Il les 
tient tous deux pour responsables de 

l’effondrement économique, de l’in‐
sécurité, de la faim croissante (un 
tiers des Soudanais se trouvent sous 
le seuil de la faim selon le Program‐
me alimentaire mondial) et, surtout, 
de l’échec de l’accord visant à trans‐
férer le pouvoir aux groupes civils 
qui ont mené à bien la révolution 
contre le régime militaire et ses 
coups d’État en série. 
Le Soudan est victime d’une grande 
machination qui peut déboucher sur 
n’importe quelle issue, y compris la 
partition ou la guerre civile. L’esta‐
blishment militaire est sans conteste 
le principal responsable de cette 
calamité. Les luttes de pouvoir entre 
les généraux et les commandants 
sont motivées par des raisons pure‐
ment égoïstes, sans tenir compte de 
l’unité territoriale du pays ni des 
intérêts et du bien‐être de sa popula‐
tion. 
C’est ce qui résulte de la normalisa‐
tion et de la grande escroquerie amé‐
ricaine qui a promis au peuple souda‐
nais la prospérité et la générosité si 
Burhan serrait la main de Benjamin 
Netanyahou et si Hemedti se proster‐
nait devant Tel‐Aviv et considérait 
Israël comme un État ami qui résou‐
dra tous les problèmes du Soudan. 
En bref, nous assistons à un nouveau 
désastre majeur concocté par les USA 
et Israël avec la complicité, volontai‐
re ou involontaire, des régimes 
arabes.

LA GUERRE PAR PROCURATION 
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P
articipant à la 61e ses‐
sion de l'Assemblée par‐
lementaire de coopéra‐

tion de la mer Noire (AP‐
CEMN) à Ankara en Turquie, 
en sa qualité de représentant 
du président de l'APN, M. 
Brahim Boughali, président 
de l'Union des assemblées 
des Etats membres de l'Orga‐
nisation de la coopération 
islamique (OCI), Ammari a 
fait savoir que les défis 
découlant des stratégies de la 
recomposition géopolitique 
mondiale requièrent plus de 
coordination et d'action col‐
lective au sein des organisa‐
tions régionales et interna‐
tionales en vue de renforcer 
la coordination, la cohésion 
sociale et le développement 

économiques des pays", a 
précisé un communiqué de la 
Chambre basse. 
Ammari a appelé dans une 
allocution lue au nom de                 
M. Brahim Boughali au "ren‐
forcement de la coopération 
entre l'Union des assemblées 
des Etats membres de l'OCI 
et l'AP‐CEMN", mettant l'ac‐
cent sur "l'importance d'élar‐
gir la coopération entre les 
deux instances parlemen‐

taires qui aspirent au déve‐
loppement et à la réalisation 
de la paix et de la stabilité". 
A cette occasion, Ammari a 
rappelé l'importance majeu‐
re de la Cause palestinienne 
pour l'Union des assemblées 
des Etats membres de l'OCI, 
en général, et particulière‐
ment pour l'Algérie, appelant 
à œuvrer dans les cadres par‐
lementaires régionaux et 
internationaux au triomphe 

de cette cause et pour l'éta‐
blissement d'un Etat palesti‐
nien indépendant dans les 
plus brefs délais, ajoute la 
même source. 
Ammari a pris part aux tra‐
vaux de cette session aux 
côtés de M. Ben Hamouda 
Mohamed Yazid, membre de 
la Commission exécutive de 
l'Union des assemblées des 
Etats membres de l'OCI. 

I.M.

LA RECOMPOSITION GÉOPOLITIQUE MONDIALE EXIGE DAVANTAGE DE 
COORDINATION ET D'ACTION COLLECTIVE  

Unis contre les périls ?
Le vice-président de 
l'Assemblée populaire 
nationale (APN), 
Abdallah Ammari, a 
affirmé jeudi à Ankara, 
que les défis imposés 
par les stratégies de 
recomposition 
géopolitique mondiale 
exigeaient davantage 
de coordination et 
d'action collective 
entre les 
organisations 
régionales et 
internationales.

UN NOUVEAU LOGICIEL ESPION SIONISTE PROPOSÉ AU MAROC 

D’un scandale à un autre 
Un nouveau logiciel espion de l'entité 
sioniste a été utilisé contre des journa‐
listes et des personnalités politiques 
dans plusieurs pays et vient d'être pro‐
posé au Maroc, indiquent des sources 
concordantes. Citizen Lab, un laboratoi‐
re de recherche canadien, affirme sur 
son site web avoir pu identifier "au 
moins cinq victimes de la société civile" 
infectées par un logiciel espion fabriqué 
par la société sioniste QuaDream Ltd. 
Sans vouloir révéler les identités des 
victimes, les rédacteurs du rapport 
situent ces attaques "en Amérique du 
Nord, en Asie centrale, en Asie du Sud‐
Est, en Europe et au Moyen‐Orient". 
"Parmi les victimes figurent des journa‐
listes, des personnalités de l’opposition 
politique et un employé d’une ONG", 
écrit l’équipe du Citizen Lab qui a déve‐
loppé des indicateurs ayant permis la 
mise à nu de ce nouveau logiciel espion 
sur la base d’une analyse d’échantillons 
partagés par Microsoft Threat Intelli‐
gence. D'après des articles de presse, 
QuaDream a vendu son produit à plu‐
sieurs pays et l'a proposé à d'autres, 
notamment le Maroc. Signataire d’un 
rapport intitulé "Sweet QuaDreams: un 
premier aperçu des exploits et des 
clients du fournisseur du logiciel espion 
QuaDream", mis en ligne le 11 avril sur 
le site du laboratoire, l’équipe de 
recherche de Citizen Lab soutient que 
l’entreprise sioniste QuaDream active 
depuis plusieurs années déjà. Elle "a 
développé des logiciels espions sophis‐
tiqués" et traite avec de nombreux 
clients gouvernementaux, révèle le 
document. "La société a des racines 
communes avec NSO groupe ainsi que 
d’autres sociétés de l’industrie (sionis‐

te) de logiciels espions commerciaux et 
les propres agences de renseignement 
du gouvernement" sioniste, note les 
enquêteurs. Selon ce rapport qui se veut 
un signal d’alarme contre la proliféra‐
tion de ces nouvelles armes d’intelligen‐
ce que sont les logiciels d’espionnage, 
l’analyse internet pour les serveurs 
QuaDream a permis l’identification de 
600 serveurs et 200 noms de domaines 
liés au logiciel espion entre 2021 et 
2023. Le logiciel fabriqué et commercia‐
lisé par cette entité permet d’enregis‐
trer le son d’un appel téléphonique, de 
prendre des photos et d’effectuer des 

recherches dans les fichiers des appa‐
reils à l’insu de l’utilisateur. Il permet 
également d’accéder aux données stoc‐
kées à distance et d’autodétruire ses 
traces une fois désinstallé. Toujours 
selon le rapport, l’entreprise QuaDream 
a été fondée par un ancien responsable 
militaire de l'armée d'occupation sionis‐
te et ancien membre de la société NSO, 
créatrice du logiciel espion Pegasus, à 
l’origine d’un grand scandale internatio‐
nal fait de trahison, d’écoutes et de mal‐
honnêtetés diplomatiques dont le 
Maroc a été l’un des acteurs clé. 

I.M./agences

DROITS DES TRAVAILLEURS 
MIGRANTS :     

LE MAROC ÉPINGLÉ 
PAR UN NOUVEAU 
RAPPORT DE L’ONU  

 
GENEVE ‐ Un nouveau rapport du Comi‐
té de l'ONU pour la protection des droits 
des travailleurs migrants (CMW) a épin‐
glé le Maroc pour les traitements discri‐
minatoires réservés aux migrants, tels 
que les arrestations, expulsions et des‐
truction de biens privés et de nourriture. 
Dans ses conclusions publiées jeudi par 
le Haut‐Commissariat des Nations unies 
aux droits de l'homme (HCDH) concer‐
nant le Maroc, le comité s'est dit "profon‐
dément préoccupé par les informations 
faisant état de traitements discrimina‐
toires à l'encontre de travailleurs 
migrants, originaires de pays subsaha‐
riens". Le comité a exprimé également sa 
préoccupation au sujet de l'augmenta‐
tion "des déclarations discriminatoires à 
l'encontre de ces migrants dans l'espace 
public virtuel et physique du Maroc en 
2023". En ce sens, il a exhorté le Maroc à 
"prendre des mesures immédiates pour 
lutter contre la stigmatisation sociale et 
raciale des travailleurs migrants, en par‐
ticulier ceux des pays africains subsaha‐
riens, et de mener des campagnes inten‐
sives de sensibilisation et d'éducation". 
Le comité s'est dit aussi "gravement pré‐
occupé" par la tragédie du 24 juin 2022 
ayant conduit à la mort de dizaines de 
migrants d'origine subsaharienne, à la 
suite "des actions des forces de sécurité 
marocaines" alors que ces victimes ten‐
taient d'entrer dans l'enclave espagnole 
de Melilla depuis la ville de Nador. 
Le CMW a constaté d'"autres actes de 
violence, y compris la destruction de 
biens privés et de nourriture, perpétrés 
contre des réfugiés et des migrants 
vivant dans des campements informels à 
Nador et dans les environs au cours des 
mois précédant les incidents de juin". 
A cet effet, il a exhorté le Maroc à "enquê‐
ter sur ces actes de manière indépendan‐
te et rapide, à rendre public le rapport et 
à poursuivre les responsables, y compris 
tout agent de l'Etat impliqué". Pour rap‐
pel, plusieurs ONG avaient déjà épinglé 
le Maroc devant le Comité des tra‐
vailleurs migrants de l'ONU, en réitérant 
leur condamnation suite à la tragédie du 
24 juin dernier. 
Lors d'une réunion informelle avec des 
institutions nationales des droits de 
l'Homme et des ONG, organisée en mars 
dernier en marge des travaux de la 36e 
session de ce Comité onusien, consacrée 
notamment à l'examen du deuxième rap‐
port périodique du Maroc, les organisa‐
tions espagnoles Red Acoge et Andalucia 
Acoge ont exprimé des préoccupations 
concernant les accords entre Madrid et 
Rabat renforçant le contrôle aux fron‐
tières. Les deux organisations espa‐
gnoles ont, en outre, exhorté le Maroc à 
"enquêter immédiatement sur les événe‐
ments du 24 juin et de mettre fin aux 
détentions arbitraires et aux expulsions 
massives, en particulier dans les zones 
proches des enclaves espagnoles de 
Ceuta et Melilla" 

I.M./agence



ÉCONOMIE
CAN U-17 

Le Nigeria passe en quarts  
de finale en battant l’Afrique du Sud 

Les Nigérians 
dominent le jeu et 
arrivent grâce à leur 
attaquant Eke qui 
exploite une faille 
dans la défense 
adverse et 
l’éloignement du 
gardien sud-africain de 
ses buts pour remettre 
les pendules à l'heure. 
Après une longue 
expectative des deux 
côtés, une offensive 
collective des 
Nigérians à la 64’ 
permet à Abubakar 
Abdullahi de loger la 
balle dans les filets 
avec un puissant tir 
latéral. 
 
La sélection du Nigeria des 
moins de 17 ans, s'est quali‐
fiée en quarts de finale de la 
Coupe d’Afrique des nations 
U‐17 de football après avoir 
battu l’Afrique du Sud 3‐2 (1‐
2) mi‐temps lors du match 
disputé samedi‐soir au stade 
chahid Hamlaoui de Constan‐
tine pour le compte de la 3e 
journée du groupe B de la 
compétition qui se déroule en 
Algérie (29 avril‐19 mai). Les 
Sud‐africains ont d’entrée de 
jeu tenté de surprendre les 
nigérians, en concrétisant 
leur offensive à la 6’ avec 
Vicky Mkhawana concluant 
une contre‐attaque rapide et 
un joli travail collectif de 
passes courtes. 
Les Bafana, bafana tentèrent 
aussitôt de fermer le jeu et 
conserver leur avancée. Le 
match prend alors une nou‐
velle tournure à sens unique 
avec la multiplication des 
assauts nigérians qui égali‐
sent à la 32’ suite à un corner 
repoussé par la défense mais 
repris par un coup de tête 
décisif de Charles Agada. 
Suite à quoi, l’Afrique du Sud 
reprend l’initiative et finit par 
trouver une brèche dans les 
lignes nigérians et réussit à 
marquer à la 45’ permettant à 
son équipe de terminer la 

première mi‐temps 2‐1. De 
retour des vestiaires, les nigé‐
rians dominent le jeu et arri‐
vent grâce à leur attaquant 
Eke qui exploite une faille 
dans la défense adverse et 
l’éloignement du gardien 
Sud‐africains de ses buts pour 
remettre les pendules à l'heu‐
re. Après une longue expecta‐
tive des deux côtés, une offen‐
sive collective des Nigérians à 
la 64’ permet à Abubakar 
Abdullahi de loger la balle 
dans les filets avec un puis‐
sant tir latéral. Les nigérians 
ratent ensuite plusieurs occa‐
sions de creuser l’écart dont 
la plus évidente a été le face 
au gardien d’Abubakar 
Abdullahi parvenant à 
conserver leur avancée jus‐
qu’au sifflet final. 
 
LE POINT DU GROUPE (B) 
À L'ISSUE DE LA 3E 
JOURNÉE 

Le point du groupe B de la 
Coupe d'Afrique des nations 
des moins de 17 ans, organi‐
sée du 29 avril au 19 mai en 
Algérie, à l'issue de la 3e et 
dernière journée de la phase 
de poules, disputée samedi: 
Stade Chahid Hamlaoui 
(Constantine): Afrique du Sud 
‐ Nigeria 2‐3 
Stade 19 mai 1956 (Annaba): 
Zambie ‐ Maroc 2‐1 
Classement : Pts J Diff 
Maroc 6 3 +2 

Nigeria 6 3 +1 
Afrique du Sud 3 3 ‐1 
Zambie 3 3 ‐2 
 Déjà joués : 
1e journée : 
Maroc ‐ Afrique du Sud 2‐0 
Nigeria ‐ Zambie 1‐0 
2e journée : 
Nigeria – Maroc 0‐1 
Afrique du Sud ‐ Zambie 3‐2 
Les deux premiers de chacun 
des trois groupes ainsi que les 
deux meilleurs troisièmes, se 
qualifient aux quarts de fina‐
le. 
 
DÉCLARATIONS : 
Déclarations recueillies par 
l’APS à la fin du match Afrique 
du Sud‐Nigéria passe (2‐3) 
disputé samedi‐soir au stade 
chahid Hamlaoui de Constan‐
tine pour le compte de la 3è 
journée du groupe B de la 
Coupe d’Afrique des nations 
U‐17 de football tenue en 
Algérie (29 avril‐19 mai): 
‐ Nduka Antonie Ugbade 
(entraineur nigérian) : ‘’je 
suis très heureux de cette 
qualification qui n’a pas été 
facile. Le staff technique a tra‐
vaillé énergiquement lors des 
séances d’entrainements et 
même durant les moments de 
repos la nuit». 
«J’ai toujours cru en les capa‐
cités de mon équipe et je n’ai 
pas fait pression sur eux 
même après la précédente 
défaite car je savais qu’à cet 
âge les joueurs ont besoin de 

plus de travail psychologique 
que technique». 
‐ Le joueur sud‐africain Nico‐
las Mabena (homme du 
match) : ‘’je ressens un 
immense bonheur pour avoir 
été choisi homme du match. 
L’issue du match nous a sur‐
pris car nous avons donné un 
excellent rendement et avons 
mené au score à deux 
reprises. J’arrivais aux entrai‐
nements toujours le premier 
et la défaite a été décevante 
mais je crois que nous avons 
acquis une grande expérien‐
ce». 
‐ Duncan Crowie (entraineur 
d’Afrique du Sud) : ‘’nous 
savions que le match allait 
être difficile mais je suis heu‐
reux malgré la défaite des 
performances montrées par 
l’équipe et j’ai affirmé à mes 
joueurs que je suis fier d’eux 
car le Nigéria est une grande 
école de foot et nous avons 
réussi à lui marquer deux 
buts. Nous avons fait notre 
possible et nous tenté de res‐
ter concentrés malgré l’avan‐
cé du Nigéria dans le résul‐
tat». ‘’Ce match nous a été ins‐
tructif et le niveau de nos 
joueurs a progressé beaucoup 
et ont acquis beaucoup d’ex‐
périences durant cette com‐
pétition et j’espère qu’ils en 
tireront avantage pour le 
reste de leur carrière», a ajou‐
té Crowie. APS
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ANGLETERRE : HARRY KANE 
DEVIENT LE 2E MEILLEUR 
BUTEUR DE L’HISTOIRE DE LA 
PREMIER LEAGUE 
L’attaquant de Tottenham Harry Kane 
est devenu  le deuxième meilleur 
buteur de l’histoire de la Premier 
League, en  inscrivant samedi le 209e 
but de sa carrière face Crystal Palace. 
Un but qui le fait rentrer un peu plus 
dans l’histoire du football  anglais, puis‐
qu’il le fait passer devant Wayne Roo‐
ney au classement des  meilleurs 
buteurs de Premier League, depuis sa 
création en 1992. A 29 ans, l’Anglais est 
toujours aussi régulier dans l’exercice, 
et  inscrit déjà son 26e but de la saison. 
Avant de grimper encore au classement 
et de devenir le meilleur buteur de  Pre‐
mier League, il reste encore du travail à 
l’attaquant de Tottenham. Il  devra 
atteindre les 260 buts d’Alan Shearer.  
Avec ce 209e but, il se classe 21e 
meilleur buteur de l’histoire du  Cham‐
pionnat anglais. Le premier : Jimmy 
Greaves a inscrit 357 buts entre  1957 
et 1971. 

R.S. 
 
ALLEMAGNE : LE BAYERN 
S’ARRACHE À BRÊME ET 
GARDE LES CARTES EN MAINS 
Encore une fois poussif, le  Bayern 
Munich a assuré l’essentiel samedi en 
allant gagner sur la pelouse du  Werder 
Brême (2‐1), un succès qui oblige le 
Borussia Dortmund à s’imposer  
dimanche (17h30) contre Wolfsburg 
pour rester dans la course au titre. A 
trois journées de la fin de la saison, les 
décuples champions d’Allemagne  en 
titre du Bayern gardent les cartes en 
mains pour décrocher un onzième titre  
consécutif. Avec 65 points au compteur, 
le Bayern est assuré de conserver la  
tête au soir de la 31e journée. Son pre‐
mier poursuivant, le Borussia Dort‐
mund (61 pts) reçoit Wolfsburg, à  la 
lutte pour les accessits européen, dans 
son Westfalenstadion et devra  absolu‐
ment s’imposer pour revenir à un point 
des Munichois et entretenir  l’espoir de 
mettre fin à la décennie hégémonique 
bavaroise (2013/2022). 
 
   – LEIPZIG, LA TRÈS BONNE 
OPÉRATION – 
 Le Bayern recevra deux fois de suite 
dans son Allianz Arena, d’abord  Schal‐
ke, qui lutte pour son maintien, dans 
une semaine, puis Leipzig, le match  le 
plus dangereux des Munichois en cette 
fin de saison, avant de se déplacer à  
Cologne, quasiment assuré du maintien, 
pour la dernière journée.   Derrière le 
Bayern et le Borussia, l’excellente opé‐
ration a été réalisée  par le RB Leipzig, 
qui a connu une semaine faste en Forêt 
Noire dans le  sud‐ouest de l’Allemagne, 
avec deux précieuses victoires sur la 
pelouse de  Fribourg. Une démonstra‐
tion offensive pour commencer mardi 
soir en demi‐finales de  Coupe d’Alle‐
magne, avec une victoire 5 à 1, puis un 
succès plus compliqué à se  dessiner 
samedi après‐midi pour la 31e journée 
de Bundesliga. Grâce à ce succès, Leip‐
zig grimpe sur le podium de la Bundes‐
liga avec 57  points, et reprend son des‐
tin en mains pour se qualifier pour la 
prochaine  Ligue des champions, car 
dans le même temps, l’Union Berlin est 
allé s’incliner  sur la pelouse d’Aug‐
sbourg (1‐0).   Avec un point de retard, 
l’Union (56) conserve la 4e place, der‐
nière  qualificative pour la C1, sur Fri‐
bourg (56) mais seulement à la diffé‐
rence  générale de buts (+12 contre 
+8). Le match entre les deux équipes la 
semaine  prochaine à l’Alte Föresterei 
berlinoise s’annonce crucial dans la 
course à la  C1. R.S. 

Lens domine Marseille  
et gagne le droit de rêver 

Lens a remporté de haute lutte le 
match des  dauphins contre l’Olym‐
pique de Marseille (2‐1), samedi, et 
gagné le droit  d’aller titiller le requin 
Paris Saint‐Germain, dans un Bollaert 
volcanique,  couleur lave plus encore 
que Sang et Or. 
Le Racing a pris la deuxième place à 
l’OM et revient à trois longueurs du  
leader, qui joue à Troyes dimanche 
(20h45) son match de la 34e journée 
de Ligue  1. Un but sur une frappe 
canon de son capitaine, Seko Fofana 
(42), et une tête  de son leader offensif, 
Loïs Openda (60) ont offert la victoire 
aux Lensois,  qui ont mieux joué les 
coups importants que les Marseillais, 

revenus trop tard  par Dimitri Payet 
(88).   Les joueurs d’Igor Tudor peu‐
vent ruminer le but refusé à Alexis San‐
chez (8)  pour un léger contact avec 
Kevin Danso, coupable de légèreté, que 
l’arbitre  Clément Turpin avait d’abord 
validé. 
Les Sang et or ont aussi confirmé leur 
maîtrise des grands évènements:  
contre les quatre premiers ils ont battu 
deux fois l’OM, deux fois Monaco, et  
une fois le PSG.  Marseille, désormais 
troisième à deux longueurs de son 
vainqueur, n’a plus  la main pour la 
qualification directe en Ligue des 
champions. Mais il est  assuré de jouer 
l’Europe, au pire en Ligue Europa 

Conférence. Grâce aux défaites de 
Rennes à Nice (2‐1), le Racing était 
assuré avant  même le coup d’envoi de 
retrouver l’Europe, après 16 ans d’ab‐
sence. Les Bretons  (6e) comptent 13 
points de retard et ne peuvent plus 
revenir sur Lens.   Les Sang et Or ont 
quitté la scène continentale sur une 
défaite au FC  Copenhague le 4 octobre 
2007 (2‐1 a.p.) en Coupe de l’UEFA.   
Leur victoire, combinée à la défaite de 
Lille (5e) à Reims (1‐0) leur  assure de 
jouer la Ligue Europa. Les Sang et Or 
peuvent envisager la Ligue des cham‐
pions, et  peuvent même rêver d’y figu‐
rer en tête de série s’ils doublent le 
PSG… R.S.
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L’ouvrage collectif regroupe des travaux 
des chercheurs Soufiane Loucif, Bachir 
Faïd, Mohamed Bensaou et Kamel Khalil 
de l’université Sétif‐2 et de Dr. Khemissa 
Medour de l’université de Guelma. 
Ce livre de 153 pages analyse plusieurs 
questions liées à ces massacres dont le 
rapport du préfet de police de Sétif de 
l'époque (reflétant le point de vue fran‐
çais), ces évènements vus par deux rap‐
ports suisses et les répercussions de ces 
massacres sur la société sétifienne à tra‐
vers des archives françaises, a précisé Pr. 
Soufiane Loucif, coordinateur de cette 
œuvre. Le livre aborde le rôle des milices 
européennes dans les massacres perpé‐
trés à Guelma et ses alentours le 8 mai 
1945 à travers des documents français et 
autres. Il contient aussi des témoignages 
de témoins oculaires de ces crimes com‐
mis à Sétif, Ouled Adouane, Amoucha et 
Oued El Bared. Un de ces témoignages 
est celui du défunt militant Cherif Moha‐

med El Hadi surnommé Djenadi (1923‐
2022) qui relate sa participation à la 
manifestation du 8 mai 1945, son arres‐
tation et les tortures qu’il avait subies. 
Il évoque également l’arrestation du 
jeune journaliste Kateb Yacine et du 
journaliste et écrivain Abdelhamid Ben‐
zine, membre du parti du peuple, 
concluant son témoignage par l’affirma‐
tion que "ces blessures ont besoin 
d’énormément de temps de cicatriser". 
Mohamed Kheraghl soutient dans ce 
même livre que "la répression perpétrée 
à Sétif, Guelma et Kherata (Bejaia) qui 
était sans précédent constitue même un 
génocide contre le peuple algérien". 
Le livre reproduit des photos publiées 
sur ces massacres par des médias inter‐
nationaux de l’époque montrant des 
scènes d’affrontements, des massacres 
collectifs dans les villages et les milices 
européennes de Guelma ainsi que divers 
documents. I.M./agences

SÉTIF:  

Un nouvel ouvrage sur les massacres du 8 mai 1945

ACTUALITÉ

RELIGION ET SPIRITUALITÉ 

L'influence spirituelle et culturelle du soufisme algérien en Afrique 

A l'occasion du mois du patrimoine (18 avril‐18 mai), 
des chercheurs ont mis en avant l'influence spirituelle et 
culturelle du soufisme algérien en Afrique, où les oulé‐
mas algériens ont diffusé des principes humains et 
moraux fondés sur la dignité humaine et contribué aux 
mouvements de libération du joug colonial et de toutes 
les formes d'esclavage et d'asservissement. Lors d'une 
conférence sur le thème "Le soufisme algérien comme 
élément de l'identité africaine", le chercheur Zaim Khen‐
chelaoui a précisé que le soufisme algérien, toutes 
confréries confondues, "a su étendre son influence en 
Afrique grâce aux principes humains et moraux fondés 
sur la dignité humaine qui le sous‐tendent". 
Des principes qui expliquent d'ailleurs "l'adhésion de ces 
confréries aux mouvements de libération des pays afri‐
cains et à l'affranchissement des Africains de l'esclavage 
et des marchés aux esclaves répandus à l'époque", a‐t‐il 
ajouté. Il a, dans ce cadre, évoqué l'émergence 
d'"empires spirituels" à l'instar de la confrérie Senous‐
sia, l'un des plus grands mouvements de libération en 
Afrique, grâce au natif de Mostaganem, Sidi Mohamed 
Benali Senoussi, qui fonda la confrérie à La Mecque avant 
de se rendre en Libye pour y installer le centre définitif 
du rayonnement de la Senoussia, poussant son activité 
missionnaire jusqu'au Lac Tchad, Tombouctou et la 
Corne de l'Afrique et contribuant à anéantir les marchés 
aux esclaves. Ce faisant, il aura été un digne ambassa‐
deur de l'Algérie et de sa culture, a‐t‐il estimé.  "Une par‐
tie de l'identité culturelle nationale repose sur le soufis‐
me", a souligné le conférencier, expliquant que "le sou‐
fisme désigne des pratiques touchant à divers aspects de 
la vie sociale et cultuelle, avec une influence dans des 
domaines comme l'urbanisme, la musique et les arts". 
Abordant la confrérie Tidjania, Zaim Khenchelaoui a 
affirmé que celle‐ci a grandement contribué à "renforcer 
la présence du soufisme algérien dans l'espace africain", 
et ce, grâce, a‐t‐il dit, à Sidi Ahmed Tidjani, qui a su tisser 

un réseau soudé d'adeptes et de disciples, étendre son 
influence dans des nations aux idiomes différents et 
convertir d'autres à l'Islam, tout en continuant à être au 
service de l'homme, indépendamment de son identité et 
de sa langue. Plusieurs recherches, références et docu‐
ments d'archives établissent l'expansion remarquable 
des différentes confréries soufies algériennes, grâce 
notamment à Sidi Boumediene Chouaib, saint patron de 
Tlemcen, dont les ramifications d'adeptes s'étendent en 
Afrique du nord et se prolongent d'Egypte jusqu'en Inde, 
à Sidi Abderrahmane Al‐Thaalibi et à Sidi Mohamed 
Benyoucef, réputé dans la région du Sahel. Pour M. Khen‐
chelaoui, les confréries soufies algériennes continueront 
à s'étendre dans l'espace africain et "ne disparaîtront 
pas, étant principalement au service de l'Homme". Dans 
ce cadre, il a rappelé la position de l'émir Abdelkader, 
lorsqu'il "a sauvé 12.000 Chrétiens du Levant, une posi‐
tion humaine mue par les valeurs soufies dont l'émir 
s'est imprégnées". Khenchelaoui considère qu'il "est 
nécessaire, aujourd'hui, d'investir dans ce créneau afin 
de renforcer la sécurité et de promouvoir l'image de l'Al‐
gérie, pour montrer sa force et son influence en cette 
conjoncture marquée par la quête identitaire, au vu du 
rôle pivot de ces confréries qui sont le prolongement spi‐
rituel et moral de la culture algérienne. Des savants et 
des chercheurs algériens et étrangers spécialistes du 
patrimoine islamique avaient mis en avant, lors du col‐
loque international sur l'Imam Mohamed Ben Abdelkrim 
Al‐Maghili, organisé par l'Algérie en décembre 2022, le 
rôle pionnier de cet érudit dans la propagation "du véri‐
table islam en Afrique de l'Ouest et dans la région du 
Sahel", sur la base d'une vision réformiste globale visant 
à assurer "la gouvernance, la stabilité et l'unité des socié‐
tés africaines". L'Algérie recèle un riche patrimoine reli‐
gieux et spirituel, fort des grandes confréries soufies, à 
savoir Tidjania et Kadiria avec plus de 600 millions de 
mouridine (adeptes) à travers le monde dont plus de 200 

millions en Afrique subsaharienne, a écrit le doyen de la 
faculté des arts, des lettres et des sciences humaines, 
Attia Djawid Djar Nabi dans un article intitulé "l'Imam 
Mohamed Ben Abdelkrim El Moghili: chef de file de la 
gouvernance, symbole et clef de l'Algérie sur l'Afrique". 
"Né en Algérie, El Moghili est un célèbre érudit qui a par‐
couru tout le territoire algérien et certaines régions afri‐
caines, réussissant avec sa pensée à conquérir un 
nombre impressionnant de disciples notamment au 
Sahel et en Afrique de l'ouest, qui constituent un prolon‐
gement naturel de l'Algérie dans l'Afrique profonde", a 
poursuivi le docteur Attia Djawid Djar Nabi dans son 
article publié à l'issue des travaux du séminaire. D'autres 
chercheurs à l'université d'Adrar ont évoqué, en marge 
des travaux du 11e séminaire du Mawlid Ennabawi 
Echarif organisé par l'école coranique Malek Ibn Anas du 
Cheikh Moulay Touhami Ghitaoui, les contributions des 
savants et oulémas algériens issus notamment de la 
région de Taouat, dans le renforcement des relations 
algéro‐africaines et leurs apports dans les différents 
domaines de la pensée et du savoir. Ils ont cité, dans ce 
sillage, l'érudit Sidi Abderrahmane Tinilani qui, en com‐
pagnie de son cheikh Omar Ben Moustafa Regadi, s'était 
rendu au nord du Mali pour enrichir ses connaissances 
et s'abreuver aux sources du savoir. Le professeur Bel‐
houtia Mohamed (université d'Adrar) a, quant à lui, mis 
en avant le rôle des confréries Tidjania, Kadiria et Chi‐
khia en matière de consolidation des liens entre l'Algérie 
et les pays africains grâce au nombre de mouridine pré‐
sents partout en Afrique. De son côté, l'universitaire 
Abid Mohamed (Béchar) a prôné l'utilisation des nou‐
velles technologies dans la documentation et l'archivage 
des ouvrages de ces savants, pour les adapter ensuite au 
cinéma (films documentaires et cinématographiques), 
en reconnaissance de leurs efforts et sacrifices en vue 
d'éclairer les esprits des populations africaines. 

I.M./Aps 

AHMED BEDJAOUI PLAIDE POUR UNE INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE CRÉATRICE DE MILLIERS D’EMPLOIS  

Pour un cinéma à notre image nationale 
 «Aujourd’hui, il s’exprime une volonté 
politique très forte de remettre le ciné‐
ma sur les rails, pour qu’il rejoue à nou‐
veau son rôle au sein de la société, 
comme ça a été le cas avant lors de la 
guerre de libération et au lendemain de 
l’indépendance», interpellé, ce jeudi 
matin, Ahmed Bedjaoui, auteur, produc‐
teur et critique de cinéma, à la veille de 
la tenue des assises du cinéma se dérou‐
leront à partir du samedi 29 avril 2023, 
à Alger. Le spécialiste insiste sur l’oppor‐
tunité que représente l’industrie ciné‐
matographique en termes de création 
d’emplois. 

«Il est temps aujourd’hui de faire le 
point sur l’apport du cinéma algérien à 
notre identité, à notre fierté et à notre 
image nationale, et de profiter de la 
volonté politique exprimée par le prési‐
dent de la République, depuis sa cam‐
pagne jusqu’à présent, pour redonner au 
cinéma sa place», appelle ce spécialiste, 
dans l’invité de la rédaction de la Chaine 
3 de la Radio Algérienne. 
Ahmed Bedjaoui rappelle que le tissu de 
projection était très important au lende‐
main de l’indépendance : «en 1962, l’Al‐
gérie disposait d’environs 450 salles de 
cinéma, sans compter les points de pro‐

jection itinérante en 16mm, donc les 
algériens étaient imbibés de cinéma, ce 
qui a créé chez eux cet amour du 7e art 
et ce désir de faire des films». Mais la 
nationalisation de ces structures n’a pas 
permis de les préserver, regrette M. Bed‐
jaoui, qui explique également que le 
savoir‐faire lié à cette activité a lui aussi 
disparu. «Au lendemain de l’indépen‐
dance, ils étaient 5000 algériens à tra‐
vailler dans le cinéma», relève le spécia‐
liste, qui insiste sur l’opportunité que 
représente l’industrie cinématogra‐
phique en termes de création d’emplois : 
«en développant le cinéma, on crée une 

économie». 
Ahmed Bedjaoui salue l’initiative d’orga‐
niser ces assises du cinéma, auxquelles il 
participera ce samedi : «c’est une initia‐
tive très louable d’avoir mené des 
consultations partout dans le pays et y 
compris auprès de la diaspora». Le spé‐
cialiste appelle de ses vœux à un retour 
du cinéma algérien vers son public : 
«j’aimerai revoir le cinéma algérien atti‐
rer les foules comme à l’époque des 
vacances de l’inspecteur Tahar avec 1 
millions et demi de spectateurs ou enco‐
re 1 200 000 entrées pour l’Opium et le 
Bâton…» M.Dj.

Un nouvel ouvrage intitulé "Massacres du 8 mai 1945 : rapports, 
témoignages et figures" vient d’être publié à Sétif par l’association 
culturelle locale Nibras.
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«J
usqu’à présent, utili‐
ser un service de 
streaming pour la 

musique classique revenait à 
jouer du cor anglais les yeux 
bandés. Il était impossible de 
naviguer et ce qu’on écoutait 
était décevant», considère 
The Daily Telegraph. C’est 
donc avec curiosité que le 
quotidien britannique attend 
le lancement, prévu le 28 
mars, d’Apple Music Classical, 
«un service de streaming et 
une appli qui proposeront le 
plus grand catalogue de 
musique classique du 
monde». Soit cinq millions de 
morceaux au total. 
Pour l’instant, ce sont le rock, 
la pop et surtout le hip‐hop 
qui règnent en maître sur le 

secteur du streaming. La 
croissance de celui‐ci «a été 
portée par la génération Z et 
les milléniaux, qui préfèrent 
Bad Bunny à Bach et pensent 
que Chopin est une marque 
de prêt‐à‐porter», poursuit 
The Daily Telegraph, sans 
craindre l’ironie facile. 
 
TROIS OBSTACLES À 
SURMONTER 
Le classique, lui, ne compte 
que pour «1 % de toute la 
musique proposée en strea‐
ming», prévient The Daily 
Telegraph, publié à Londres et 
étiqueté à droite. Pour aug‐
menter cette part de marché, 
le nouveau service proposé 
par Apple devra surmonter 
trois obstacles, ainsi présen‐

tés par le journal : Le référen‐
cement, plus compliqué que 
pour un tube de pop. «Les uti‐
lisateurs doivent pouvoir 
rechercher par compositeur, 
orchestre, soliste, chef d’or‐
chestre, label et interpréta‐
tion. Il existe 1 658 enregis‐
trements de la cinquième 
symphonie de Beethoven, 
selon le site Discogs. Par où 
commencer ?» 
La rétribution des inter‐
prètes. Un artiste pop touche 
de l’argent chaque fois qu’un 
de ses morceaux est écouté 
durant au moins trente 
secondes. «Mais un seul mou‐
vement de symphonie peut 
durer une demi‐heure. La 
rémunération au morceau ne 
suffira pas. Les orchestres ont 

besoin de manger.» La qualité 
du son. Les mélomanes com‐
posent un public exigeant. 
«Avec le classique, la qualité 
sonore a toute son importan‐
ce.» The Daily Telegraph sup‐
pose qu’Apple a les atouts 
pour reproduire le succès du 
service de streaming alle‐
mand Idagio, mais à une 
échelle et pour un public 
autrement plus vastes. Selon 
le journal, cela reviendrait à 
lancer «une révolution dans 
la musique classique», c’est‐à‐
dire à provoquer «un rééqui‐
librage bienvenu du secteur 
de la musique», en redonnant 
davantage de visibilité à la 
musique classique et à l’opé‐
ra. Sans bémol à la clé. 

Courrier international

STREAMING  

Apple peut-il révolutionner l’écoute 
de la musique classique ?

Le géant californien a lancé, le 28 mars, ce qu’il présente comme le plus grand service de 
streaming du monde dévolu à la musique classique. Le genre est pour l’instant mal servi sur les 
plateformes. Apple saura-t-il faire mieux ?

LES TRAINS DE LA DEUTSCHE BAHN   

Symboles de «ce qui ne tourne plus rond» en Allemagne 
Retards, wagons surchargés, sous‐inves‐
tissements… Autrefois connue pour sa 
ponctualité, la compagnie ferroviaire 
allemande Deutsche Bahn est désormais 
célèbre pour ses dysfonctionnements. 
Le journal conservateur «Cicero» se 
penche sur cette crise du chemin de fer 
sans précédent. 
L’Allemagne a longtemps eu la réputa‐
tion d’être un pays «certes à la popula‐
tion un peu ennuyeuse et tatillonne», 
mais où «tout fonctionne à merveille, ou 
presque». Et il en allait de même de sa 
compagnie de chemin de fer publique, la 
Deutsche Bahn. À tel point que, dans les 
années 1990, «on pouvait quasiment 
régler sa montre sur l’arrivée des 
trains». 
«Mais cette époque est révolue depuis 
belle lurette, commente le journal 
conservateur Cicero, dans son édition de 
mars 2023. La Deutsche Bahn est 
aujourd’hui l’exemple type de ce qui ne 
tourne plus rond dans ce pays.» 
Le terme Deutschlandtempo [«vitesse 
allemande»] a récemment été employé 

par le chancelier social‐démocrate Olaf 
Scholz pour mettre en avant la vitesse 
avec laquelle des terminaux de gaz 
liquéfié avaient été construits sur la côte 
allemande, après l’invasion de l’Ukraine 
et l’arrêt des livraisons de gaz russe via 
les gazoducs Nord Stream. Mais pour le 
titre berlinois La ponctualité n’a cessé 
de se dégrader [sur l’ensemble du 
réseau national] au cours des dix der‐
nières années, chutant de 80 % à 60 %», 
affirme le magazine, citant une étude 
datant de 2022. L’an dernier, plus d’un 
tiers des trains à grande vitesse sont 
arrivés en retard. En cause : l’état de cer‐
taines voies, qui empêche les trains de 
rouler au‐dessus de 100 km/h sur cer‐
tains tronçons. 
 
UN SUJET HAUTEMENT POLITIQUE 
La Deutsche Bahn est critiquée pour ses 
nombreux retards, mais aussi pour ses 
wagons surchargés et pour le manque 
de correspondances proposées dans les 
gares allemandes. Même l’avance de l’Al‐
lemagne sur le dossier des trains à 

hydrogène n’arrive pas à faire oublier 
ses ratés. Outre‐Rhin, «quand on monte 
dans un train, il faut être prêt à vivre une 
véritable aventure». 
Dans le même temps, la question des 
transports en commun est devenue un 
sujet hautement politique, dans une 
Allemagne qui cherche à amorcer sa 
transition énergétique et à privilégier 
les moyens de transport verts. «Et c’est 
justement là que les ennuis ont com‐
mencé.» Le mensuel, orienté à droite, 
voit par exemple l’expérimentation d’un 
passe transport à 9 euros par mois, 
durant l’été 2022, comme une «mesure 
populiste» qui a provoqué un «engorge‐
ment dramatique» des lignes ferro‐
viaires. Il regrette aussi le manque d’in‐
vestissements pour développer le trafic 
dans les zones rurales. «Depuis quinze 
ans, l’état du réseau ferroviaire ne cesse 
de se dégrader, alors que de plus en plus 
de voix s’élèvent pour réclamer son 
développement, commente‐t‐il. C’est là 
tout le paradoxe du train allemand.» 

Par le Cicero, journal conservateur  

CTUALITÉ
REVIREMENT   
LA TURQUIE BLOQUE LES 
EXPORTATIONS VERS LA 
RUSSIE DE BIENS SOUMIS 
AUX SANCTIONS 
OCCIDENTALES 
 
Porte dérobée permettant à Moscou de 
contourner les sanctions internatio‐
nales, la Turquie vient de durcir discrè‐
tement sa politique douanière, le régi‐
me d’Erdogan craignant des sanctions 
occidentales qui affecteraient l’écono‐
mie du pays à l’approche d’élections 
cruciales La nouvelle s’est répandue à 
bas bruit. Elle est pourtant d’importan‐
ce. Depuis le début du mois de mars, les 
douaniers turcs ont commencé à inter‐
dire l’exportation vers la Russie des 
produits concernés par les sanctions 
occidentales contre Moscou. Depuis 
l’invasion de l’Ukraine il y a plus d’un 
an, la Turquie était devenue une des 
portes d’entrée privilégiées pour Mos‐
cou afin d’échapper aux sanctions 
internationales. En provenance d’Asie 
mais surtout d’Europe, les produits 
transitaient ainsi par les ports turcs 
avant de traverser la mer Noire vers les 
côtes russes. Une situation régulière‐
ment dénoncée par les Occidentaux, 
qui craignaient qu’elle ne facilite l’ap‐
provisionnement de la Russie en élé‐
ments cruciaux pour son économie ou 
même en produits civils susceptibles 
d’être détournés pour un usage militai‐
re dans le conflit contre l’Ukraine. L’in‐
terdiction pourrait concerner non seu‐
lement les biens en transit dans les 
ports turcs mais aussi ceux qui, venus 
d’Europe, seraient d’abord importés en 
Turquie puis envoyés vers la Russie, 
s’inquiète Mustafa Boyacioglu, courtier 
en douane turc interrogé par Bloom‐
berg. 

Par Courrier International 
 
VU D’ISRAËL   
AVEC LE RAPPROCHEMENT 
IRANO-SAOUDIEN, «LE RÊVE 
D’ISRAËL VIENT DE SE 
BRISER» 
 
Le rétablissement des relations diplo‐
matiques entre l’Iran et l’Arabie saou‐
dite est un message de Riyad à destina‐
tion des États‐Unis et de l’État hébreu, 
selon la presse israélienne, qui se pose 
la question : se dirige‐t‐on vers une 
redistribution des cartes au Moyen‐
Orient ? Ce 10 mars, la diplomatie chi‐
noise a frappé un grand coup en officia‐
lisant un accord conclu à Pékin sur le 
rétablissement des relations diploma‐
tiques entre l’Iran et l’Arabie saoudite, 
après sept ans de rupture. Cet accord 
constitue‐t‐il un tournant géopolitique 
majeur pour Israël ? L’analyste Moyen‐
Orient du quotidien israélien Ha’Aretz, 
Zvi Bar’el, en est persuadé : cet accord 
«est susceptible de redessiner la carte 
du Moyen‐Orient et aura des répercus‐
sions mondiales». 
«Le rêve d’Israël de former une allian‐
ce arabe sunnite face à l’Iran et son 
‘croissant chiite’ vient de se briser. Cet 
accord […] confère à l’Iran la légitimité 
dont il a tant besoin dans le monde 
arabe et pourrait conduire à d’autres 
accords avec des États arabes comme 
l’Égypte […] voire, qui sait, déboucher 
sur une reprise des négociations pour 
sauver l’accord international sur le 
nucléaire iranien.» 
Même s’il ne croit pas, pour le moment, 
en la durabilité du rapprochement 
irano‐saoudien, le chroniqueur Ron 
Ben Yishaï estime, dans le Yediot Aha‐
ronot, qu’il ne faut voir, à court terme, 
dans cet accord qu’un signal lancé par 
les Saoudiens aux Américains et, indi‐
rectement, aux Israéliens. 

Ha’Aretz, quotidien israélien 



L’EXPRESS 552 - LUNDI 8 MAI 2023 15DETENTE
Les mots fléchésMots Croisés

KAZANANAS_CAZENEUVE

SO
LU

TIO
NS

 M
OT

S C
RO

IS
ÉS

 PR
EC

ED
EN

TS

SO
LU

TI
O

N
 D

ES
 M

O
TS

 M
ÊL

ÉS
 N

°2
8 

:
Le

 m
ot

-m
ys

tè
re

 e
st

 : 
Fu

ku
sh

im
a

Horizontalement :
I. Bon chanteur et
spécialiste du crochet. II.
Réponse à référendum. Elle
ne se méfie pas. III. Coin
perdu. Dans le coup. IV.
Décrépite. Traînard. V. Rose
coupée en deux. Ouvrent
les portées. VI. Jamais
entendu parler. Terre du
potier. VII. Préposition.
Héros suisse. VIII. Salaire ou
dividende. Largeur de
tapissier. IX. Dignitaires
polonais.

Verticalement :
1. Ne sont pas forcément

dépourvus de nobles
sentiments quand ils
s’allient à l’aristocratie. 2.
Alternative. Paquet de
vers. 3. Endroit signalé.
Part. 4. Rejeter. 5. Donna
le sein à Dionysos. 576
mètres. Opéra à l’est.
6. Chevelue, au grand
dam de Jules César. Celés.
7. Pour faire court, c’est
vraiment nickel. Pour
suspendre les carcasses.
8. Du genre à se laisser
tondre la laine sur le dos.
Passe à Rennes. 9.
Invisibles, elles permettent
de garder l’oeil nu.

A CHAQUE ÉTAPE, TROUVEZ LE MOT SUIVANT EN
AJOUTANT OU EN RETRANCHANT, COMME INDIQUÉ, LA

LETTRE SITUÉE À DROITE DU TABLEAU. S'IL Y A
PLUSIEURS SOLUTIONS POSSIBLES, ON PRIVILÉGIE

D'ABORD LES NOMS COMMUNS AU SINGULIER,
ENSUITE LES PLURIELS, ET EN DERNIER LIEU LES

FORMES CONJUGUÉES.

MOTS MÊLÉS N° 29
ABSOLUE
AGRUME
ALAMBIC
AMBRE
BENJOIN
BERGAMOTE
CARDAMOME
CEDRE
CIVETTE
COLOGNE
CORNUE
DIFFUSE
DISTILLER
DOMINANTE

ECORCE
ENCENS
FLORAL
FLUIDE
FOUGERE
FRAGRANCE
FRAIS
GOMME
HERBE
HUILE
JASMIN
LAVANDE
MIMOSA
MUSQUE

NEROLI
ODEUR
OLFACTIF
ORIENTAL
PARFUM
PATCHOULI
PETALES
RESINE
ROMARIN
SANTAL
SENTEUR
VANILLE
VERVEINE
VETIVER

SARL ADRA COM

DETENTE
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BLIDA  

SAISIE DE PRÈS DE 1 600 COMPRIMÉS PSYCHOTROPES,  
DEUX ARRESTATIONS 
Les services de la SW de Blida 
continuent leur lutte implacable et 
sans relâche contre la criminalité à 
travers l’ensemble du territoire de 
la wilaya, notamment pour ce qui 
est du trafic de stupéfiants. Cette 
fois, c’est la 1re Sûreté urbaine de 
Bouinan qui vient de réussir un 
joli coup de filet en mettant fin 

aux agissements criminels d’un 
individu qui commercialisait des 
comprimés psychotropes auprès 
des jeunes de la région. En effet, 
après avoir reçu des informa
tions crédibles concernant un 
individu qui dissimulerait une 
importante quantité de psycho
tropes dans son domicile, les ins

pecteurs de la 1re Sûreté urbaine 
de Blida initièrent une enquête 
discrète qui leur permit d’identi
fier et de localiser le suspect.  
Un plan fut alors mis au point et 
le suspect fut arrêté avec en sa 
possession 1 583 comprimés psy
chotropes dissimulés dans une 
valise.

MASSACRES DU 8 MAI 1945 :  

L’imprescriptible crime 
 
Devant le Café de France, juste 
en face de la stèle 
commémorant ces 
événements, le commissaire 
Lucien Olivieri, ne supportant 
pas la vue de l’emblème 
national, ordonne de retirer 
pancartes, banderoles et 
drapeaux... 

Les massacres du 8 Mai 1945 de Sétif, 
Guelma et Kherrata figurent parmi les 
crimes les plus odieux contre l’humanité 
qui resteront gravés dans la mémoire 
nationale. Et ce, de l’avis même des his

toriens français, dont Jean Pierre Pey
roulou qui affirme que les opérations 
militaires dépassèrent la simple activité 
de répression. «Il y a eu donc dans cette 
région une véritable guerre contre des 
civils très faiblement armés qui dura jus
qu’au 24 mai». La résistance s’unit par
tout en Algérie après la généralisation de 
cette répression sanglante qui a fini par 
toucher tout le pays durant tout le mois 
de mai 1945. D’une brutalité extrême, 
ces massacres dont ont été victimes les 
manifestants, notamment de ces trois 
villes, attestent de l’émergence d’une 
réflexion libératrice et d’une maturité 
politique chez cette population sortie ce 
jour là brandir le drapeau algérien et 

réclamer ses droits à la liberté et à l’in
dépendance. En réalité, les nationalistes 
algériens, sur l’instigation de Ferhat 
Abbas et des militants des Amis du Mani
feste Algérien (AML), avaient parcouru, 
la veille, tous les recoins de Sétif et les 
douars environnants pour appeler à une 
forte mobilisation et expliquer le véri
table objectif de la marche : appeler à 
l’indépendance de l’Algérie. Le mardi 8 
mai 1945 est jour de marché. La foule 
commençait à se faire dense dès six 
heures. Une heure plus tard, ils étaient 
entre 9 à 10.000 personnes autour de la 
mosquée et jusque dans les quartiers 
voisins. Quelque 250 Scouts musulmans 
algériens en tenue sont placés en tête du 
cortège, alignés en rangées de huit, fou
lard vert et blanc autour du cou. Ils 
entonnent des chants nationalistes et 
avancent lentement à pas cadencés.             

« Min Djibalina » (De nos montagnes) 
jaillit de centaines, puis de milliers de 
poitrines dès l’entame du défilé à 
08H30Mn.  Aux « Vive la Victoire alliée » 
scandés par la foule, succèdent les « Vive 
l’Algérie indépendante », « Libérez Mes
sali Hadj », « L’Algérie est à nous ». 
Devant le Café de France, juste en face de 
la stèle commémorant ces événements, 
le commissaire Lucien Olivieri, ne sup
portant pas la vue de l’emblème national, 
ordonne de retirer pancartes, bande
roles et drapeaux. Bouzid Saâl refuse de 
baisser le drapeau algérien. La manifes
tation tourne au bain de sang quand le 
jeune Bouzid Saâl est assassiné par un 
commissaire de police. La foule est saisie 
de panique, les colons, jusque là attablés 
en spectateurs, fuient dans tous les sens.  
C’est le début des émeutes. 

R.N.

FONDS ET BIENS PILLÉS  : PLUS DE 22 MILLIARDS USD  RÉCUPÉRÉS 
L’Etat a récupéré pour plus de 22 milliards 
USD  de fonds et de biens pillés à l’intérieur 
du pays et à l’étranger, a  affirmé le prési
dent de la République, Abdelmadjid Tebbou
ne, assurant de  la poursuite des enquêtes 
dans les affaires de corruption. Le chef de 
l’Etat a précisé que « le  dernier rapport des 
services des ministères de la Justice et des 
Finances  révèle la récupération de plus de 
22 milliards USD de fonds et de biens  pillés 
à l’intérieur du pays et à l’étranger », souli
gnant que « l’enquête  sur les affaires de cor
ruption se poursuit de manière quotidienne 
et ne se  limite pas aux anciens dossiers, 
mais concerne également de nouvelles  
affaires ». Assurant que « l’Etat a pu récupé
rer un volume important de fonds et de  
biens détournés et le travail se poursuit », il 
a fait  observer que « les résultats des inves
tigations n’ont pas tous été dévoilés,  mais 
l’Etat veille à révéler tout ce qui a été pillé et 

détourné ».  « Les enquêtes ont révélé, à titre 
d’exemple, que la valeur de l’usine  d’Oran 
récupérée s’élevait à environ 750 millions 
d’euros », a t il indiqué. Le Président Teb
boune a également évoqué « l’adhésion de 
pays européens aux  enquêtes en cours sur 
les affaires de corruption », affirmant que         
« de nombreux pays ont collaboré avec l’Al
gérie pour récupérer les fonds  pillés ». « La 
récupération des fonds s’est faite de manière 
intelligente et les biens se trouvant à l’étran
ger seront bien entendu récupérés », a t il  
rassuré, relevant qu' « à l’intérieur du pays, 
les efforts se poursuivent et l’Etat sera en 
mesure de trouver tout ce qui a été pillé et 
thésaurisé dans  le passé ».  « Même si les 
choses prennent du temps en raison du sys
tème bancaire, le  plus important est que ces 
fonds ne se perdent pas », a conclu le Prési
dent de la République. 

Y.B. 

JEUX ARABES D’ALGER 2023 :  
HAMMAD INSTALLE LE HAUT COMITÉ D’ORGANISATION 
Le ministre de la Jeunesse et des Sports, Abderrahmane Hammad, a procédé, ce dimanche, à la 
salle des conférences du stade olympique du 5 Juillet, à l’installation officielle du haut comité 
d’organisation de la 15e édition des Jeux arabes. L’Algérie accueillera la compétition du 5 au 15 
juillet prochain. En présence du SG du COA et des présidents de différentes fédérations,               
M. Hammad a précisé, d’emblée, que l’Algérie, forte de l’expérience cumulée dans l’organisa
tion des grandes compétitions internationales, comme elle l’a si bien démontré à l’occasion 
des Jeux méditerranéens ainsi que les tournois du football du Championnat d’Afrique (CHAN) 
et la CAN U17, est « prête à accueillir ses hôtes et à les mettre dans de parfaites conditions ». 
Il a souligné, à ce titre, que l’Algérie n’a pas lésiné sur les moyens afin de faire de ces joutes 
arabes – elles n’ont pas été organisées depuis l’édition de Doha (Qatar) en 2011 – « un point 
de rencontre de la jeunesse appelée à s’imprégner des valeurs du sport basées sur la solidari
té et la paix ». Et d’ajouter : « La 15e édition des JA intervient dans un contexte particulier afin 
de raffermir les efforts diplomatiques amorcés dans l’objectif du renforcement des échanges 
culturels pour un meilleur vivre ensemble ». Dans son intervention, le ministre de la Jeunesse 
et des Sports a rappelé « le soutien des autorités du pays aux membres du comité d’organisa
tion en mettant à leur disposition tous les moyens logistiques et humains pour faire de cette 
nouvelle édition des JA une réussite sur tous les plans ». R.S.
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